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▶Éditorial

Les États membres ont conclu un accord sur le cadre finan-
cier pluriannuel pour la période 2014-2020 qui définit les 
montants maximum disponibles pour chaque catégorie prin-
cipale de dépense. L’accord sera soumis à l’approbation 
du Parlement européen et du Conseil cet automne. Bien que 
des réductions seront effectuées dans nombre de domaines, 
la politique régionale est l’un des moins touchés. 

Cette décision reflète la prise de conscience au plus haut 
niveau de l’importance de la politique régionale et de sa 
contribution à l’activité économique, à la croissance et 
à l’emploi. Ces dernières années, la politique régionale est 
passée d’une politique axée sur les infrastructures à une 
politique d’investissement pour stimuler l’emploi et la crois-
sance. Les fonds régionaux représentent désormais les 
moteurs essentiels de l’Europe pour recadrer, restructurer 
et moderniser l’économie européenne conformément aux 
objectifs de la stratégie Europe 2020. 

Politique régionale de l’UE  
pour la période 2014-2020

La nouvelle politique régionale réformée de l’UE permettra 
d’armer encore mieux l’Europe pour surmonter les obstacles 
actuels à la croissance à long terme: chômage, manque de 
compétitivité et changement climatique. Les investissements 
pour la période financière à venir entendent apporter une 
réforme structurelle. Ils soutiennent des secteurs clés pour la 
croissance économique, à savoir l’aide aux PME, la recherche 
et l’innovation, la stratégie numérique et l’économie à faible 
production de carbone. Ces mesures serviront à mobiliser 
tout le potentiel des régions de l’Europe afin de rebâtir leurs 
économies sur des bases compétitives. 

Johannes Hahn
Membre de la Commission européenne  
en charge de la politique régionale

L’innovation est l’une des priorités absolues du schéma direc-
teur pour la période 2014-2020, et une «politique régionale 
intelligente» est nécessaire pour faire le meilleur usage des 
ressources publiques limitées. La spécialisation intelligente 
est l’élément phare de cette stratégie: une région choisit un 
nombre limité de priorités économiques en se basant sur 
ses propres atouts et avantages concurrentiels sur le mar-
ché mondial. La voie de la spécialisation intelligente requiert 
une idée claire des forces et faiblesses d’une région. Tout 
financement et effort doit dès lors être axé sur ces dernières 
pour garantir un impact le plus durable possible et une uti-
lisation optimale des ressources réduites.

Les régions et les villes d’Europe  
en route pour 2020

L’évènement OPEN DAYS «Les régions et les villes d’Europe 
en route pour 2020», qui se tiendra du 7 au 10 octobre 2013, 
coïncide avec un moment particulièrement important pour la 
politique régionale. En effet, les régions et les villes finalisent 
actuellement leurs préparations pour les programmes de la 
politique de cohésion de l’UE pour la période 2014-2020 dans 
les prochains mois. L’évènement OPEN DAYS leur fournira donc 
une occasion toute désignée pour en apprendre davantage 
sur les priorités et défis de la phase suivante des Fonds struc-
turels et d’investissement et pour échanger leurs points de 
vue sur la meilleure manière de cibler lesdits fonds. Il est 
essentiel que les régions et les villes participent à la défini-
tion des politiques régionales ayant un impact réel sur les 
citoyens européens et génératrices d’une croissance durable. 
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Depuis plus de dix ans, le Fonds de solidarité de l’Union 
européenne (FSUE) fournit une assistance aux régions 
européennes frappées par des catastrophes naturelles 
majeures. Les nouvelles propositions de la Commission 
européenne visent à rendre le fonctionnement du 
Fonds des calamités plus rapide, plus simple et plus 
efficace. Celui-ci prévoira ainsi le versement anticipé 
des fonds et présentera des critères plus clairs pour 
déterminer ses bénéficiaires.

Depuis sa création en 2002, le Fonds de solidarité de l’UE 
a apporté un soutien lors de 52 catastrophes advenues 
à travers l’Europe, dont des tremblements de terre, des feux 
de forêt, des sécheresses, des tempêtes et des inondations. 
Plus de 3,2 milliards d’euros d’aide ont ainsi été alloués 
à 23 pays.

Conformément aux nouvelles propositions présentées le 
25 juillet, un paiement anticipé sera pour la première fois 
disponible pour les régions frappées par une catastrophe. 
Le montant s’élèvera à 10 % de la contribution anticipée 
(plafonnée à 30 millions d’euros).

La procédure d’obtention de l’aide sera accélérée à travers 
la fusion des procédures d’approbation et de mise en œuvre 
en une décision unique.

Le champ d’application du Fonds de solidarité gagnera en 
précision, puisqu’il sera limité aux catastrophes naturelles 
et comprendra une disposition spéciale pour les sécheresses. 
Certaines catastrophes naturelles d’origine humaine qui 
sont la conséquence directe d’une catastrophe naturelle et 
créent un effet «boule de neige» seront incluses au champ 
d’application.

Des règles d’éligibilité plus claires seront introduites, et un 
critère unique sera retenu pour les catastrophes «régionales» 
plus limitées. Il se basera sur un seuil de 1,5 % du produit 
intérieur brut régional.

Une réforme nécessaire

Le Fonds de solidarité a été créé au lendemain des graves 
inondations qui ont touché l’Europe centrale pendant l’été 
2002. Il est notamment intervenu lors du tremblement de 

▶�face aux catastrophes: 
Une aide de l’UE plus 
simple et plus rapide

	� Que pouvons-nous apprendre en évaluant la mise en 
œuvre de la politique de cohésion en temps de crise?

Près de 500 millions d’euros ont été octroyés à l’Italie suite au tremblement 
de terre d’avril 2009 dans la région des Abruzzes. 
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terre des Abruzzes de 2009, en Italie, et lors du tremblement 
de terre de mai 2012 en Émilie-Romagne. Le montant glo-
bal de l’aide octroyée pour ces deux catastrophes a dépassé 
1 milliard d’euros. Nombre de pays de l’UE ont fait appel au 
Fonds pour recevoir un soutien d’urgence et faire face aux 
dégâts causés par des inondations, tempêtes et incendies 
de forêt. Le Fonds fournit actuellement son soutien pour les 
inondations dévastatrices qui ont frappé l’Allemagne et 
les pays voisins d’Europe centrale cette année. 

L’assistance du Fonds est avant tout destinée à financer les 
opérations de secours menées par les autorités publiques. 
Les dégâts subis par les particuliers ou les pertes de reve-
nus encourues ne sont pas couverts. Cette aide financière 
est disponible à tous les États membres et pays négociant 
leur adhésion.

Depuis sa création, il est toutefois apparu progressivement 
que la procédure de financement n’était pas suffisamment 
réactive. En effet, la procédure d’octroi d’une aide s’est avé-
rée longue: il arrive souvent qu’une année s’écoule entre la 
catastrophe et le paiement effectif.

Si l’instrument a certes fait ses preuves pour les catas-
trophes naturelles «majeures», deux tiers des demandes 
reçues ont trait à des catastrophes «régionales» beaucoup 
plus petites, dont le coût des dégâts est inférieur au seuil 
fixé. Une vaste majorité de ces demandes ne répondaient 
pas aux critères exceptionnels et ont donc dû être refusées, 
décevant ainsi les attentes des populations touchées.

Les nouvelles propositions décrivent plus clairement les 
conditions d’éligibilité, en particulier pour ce qui est des 
catastrophes «régionales». Les règles ont été simplifiées 

▶

L’affectation  
des dépenses
Le FSUE complète les dépenses des États membres en 
finançant les opérations de secours essentielles entreprises 
par les autorités publiques. En voici quelques exemples:
▶�remise en état de l’infrastructure essentielle, telle que l’éner-

gie, l’eau, les transports, les télécommunications, la santé 
et l’éducation;

▶�logements provisoires et coût des services de secours pour 
répondre aux besoins immédiats de la population;

▶�sécurisation des infrastructures de prévention telles que les 
barrages et les digues;

▶�mesures de protection du patrimoine culturel;
▶�opérations de nettoyage. 

Les dégâts privés, tels que ceux causés aux habitations 
privées et aux commerces et les pertes de revenus, y com-
pris dans l’agriculture, sont en principe considérés comme 
assurables et ne sont dès lors pas couverts.

de sorte à pouvoir allouer l’aide plus rapidement, et le paie-
ment anticipé est possible pour la première fois. 

Priorité thématique –  
prévention des risques

Le Règlement relatif au Fonds de solidarité encourage les 
États membres à mettre en œuvre des stratégies de pré-
vention des catastrophes et de gestion des risques. Pendant 
la période de financement 2014-2020, la prévention des 
risques constituera l’une des priorités thématiques de la 
politique de cohésion pour laquelle une quantité de fonds 
considérable sera disponible en vue de leur prélèvement une 
fois que les États membres auront défini leurs nouveaux 
programmes de Fonds structurels. 

Mode d’emploi

En cas de «catastrophe majeure», il existe un seul critère 
d’éligibilité: celui des dégâts dépassant un seuil propre 
à chaque pays.

Pour les «catastrophes régionales» plus petites, il est pro-
posé de fixer un seuil similaire à 1,5 % du PIB régional au 
lieu des critères actuels quelque peu complexes, basés sur 
les effets de la catastrophe sur la population, la stabilité 
économique et les conditions de vie de la région.

Les autorités nationales du pays touché peuvent soumettre 
une demande à la Commission dans un délai maximum 
de 10 semaines à compter du premier dégât survenu. 
La Commission évalue ensuite la demande et, si elle estime 
que les conditions d’un appel au FSUE sont réunies, propose 
la quantité d’aide jugée adéquate pour l’autorité budgétaire.

Dès que le Parlement et le Conseil ont rendu le montant dis-
ponible, l’aide est versée immédiatement, en une seule fois. 
Il n’existe aucune exigence de programmation ni de cofinan-
cement. L’aide peut être utilisée pour financer des mesures 
d’urgence dès le premier jour de la catastrophe.

À cet égard, le Commissaire Hahn a déclaré: «Nous devons 
être plus réactifs et rapides dans notre soutien aux efforts 
de reconstruction et de redressement des pays après une 
catastrophe… Grâce aux modifications dont nous avons 
convenu, le Fonds de solidarité gagnera en rapidité, en clarté 
et en facilité d’utilisation».

La proposition se trouve à présent entre les mains du Par
lement européen et du Conseil en vue de son adoption. 

▶�Pour en savoir plus
http://ec.europa.eu/regional_policy/thefunds/solidarity/
index_fr.cfm
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▶�La politique régionale:  
un moteur pour  
la croissance dans  
la crise actuelle?

La politique structurelle de l’UE continue d’attirer 
l’attention de l’opinion publique, en particulier dans 
cette période de crise économique et de mesures 
d’austérité. Pour transmettre le message de l’UE, il est 
essentiel d’instaurer un débat transparent et ouvert. 
Plus le débat sera ouvert et transparent, plus il sera 
productif. Panorama fait le point sur un récent débat 
de ce type entre Johannes Hahn, Commissaire euro-
péen pour la Politique régionale, et le Professeur 
Michael Wohlgemuth, Directeur de Open Europe Berlin, 
qui s’est tenu le 19 juillet à la représentation de la 
Commission européenne à Berlin. 

qu’une limitation du soutien structurel aux régions les plus 
faibles est hors de question. «Le financement est nécessaire 
dans toutes les régions de l’UE afin de garantir une mise en 
œuvre diffuse de la stratégie 2020», a déclaré le Commis-
saire Hahn. 

Au cours de la discussion qui a suivi, des représentants des 
Länder allemands (tant de l’Est que de l’Ouest) ont souligné 
que la garantie que les Fonds structurels et d’investisse-
ment proviennent de Bruxelles les rassure beaucoup plus 
qu’une distribution de ceux-ci par le gouvernement alle-
mand. Un représentant du Brandebourg a même affirmé que 
le soutien régional est d’une importance capitale pour les 
Länder de l’Est de l’Allemagne, car le prélèvement de soli-
darité pour les Nouveaux Bundesländer, octroyé à l’époque 
dans le cadre de la réunification allemande, est arrivé à son 
terme. En outre, selon les représentants des régions alle-
mandes, les fonds régionaux étaient perçus – dans les 
régions riches comme dans les pauvres – comme un outil 
important pour favoriser l’acceptation de la politique de l’UE 
parmi les citoyens.

Bien que le Professeur Wohlgemuth ait accueilli favorable-
ment la réforme de la politique de cohésion, il s’est montré 
moins enclin à la juger convaincante, réitérant ses argu-
ments en faveur d’une concentration des fonds exclusive-
ment sur les régions et pays pauvres. Il a attiré l’attention 

Les gens faisaient la queue pour obtenir une place dans la 
salle de conférence de la Représentation de la CE à Berlin 
afin d’assister à une discussion sur les avantages et incon-
vénients des fonds structurels de l’UE. Le débat a été orga-
nisé suite à une étude controversée publiée par le groupe 
de réflexion Open Europe. Le document en question dénon-
çait une «corrélation insatisfaisante entre financement et 
résultats» et proposait de limiter le soutien de la politique 
régionale accordé aux régions et pays de l’UE les plus 
pauvres, en laissant les pays plus riches diriger leur propre 
politique régionale. 

Le Commissaire Hahn a expliqué qu’à compter de 2014 la 
nouvelle programmation des Fonds structurels et d’inves-
tissement répond à la demande d’une politique régionale 
plus efficace et rationnalisée en axant les projets sur la stra-
tégie Europe 2020 pour la croissance et l’emploi. En outre, 
la nouvelle approche envers la politique régionale signifie 
que les dépenses sont nettement plus liées à des conditions 
préalables spécifiques, telles que l’existence d’une stratégie 
nationale en matière de réseaux de transport. Autre nou-
veauté, l’attention accrue portée au soutien du dévelop-
pement économique, sans se limiter au financement des 
projets d’infrastructure. 

En réponse aux objections soulevées par le Professeur 
Wohlgemuth, le Commissaire Hahn a très clairement affirmé 
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sur les problèmes résultant de prévisions inexactes qui se 
traduisent par une rentabilité réduite de certains projets 
financés par l’UE. Un représentant des syndicats allemands 
DGB a plaidé pour une coordination plus étroite entre les 
régions de l’UE dissemblables en raison de «l’Energiewende» 
(transition énergétique) allemande. 

Un débat houleux s’est alors tenu sur les critères d’éligibilité 
du Fonds de cohésion. Le Commissaire Hahn a confirmé que 
les critères – dont l’impact sur l’affectation finale des fonds 
est décisif – constituent un sujet de discorde entre les États 
membres. Et d’ajouter que l’affectation des fonds sur la base 
des critères d’éligibilité représente un problème majeur, 
car la Commission est uniquement autorisée à utiliser les 
chiffres validés et disponibles les plus récents. C’est d’ailleurs 
pour cette raison que, dans le cas de la Grèce, l’affectation 

des fonds a été basée sur des chiffres datant d’avant le début 
de la crise de la dette. 

Le débat, organisé par la Direction générale de la politique 
régionale et urbaine de la Commission européenne et la 
Représentation de la CE à Berlin, fut très apprécié par le 
public pour son caractère franc et ouvert. Il fut également 
l’occasion de montrer que la politique structurelle de l’UE 
continue d’intéresser vivement l’opinion publique, à plus 
forte raison en cette période de crise, de mesures d’austé-
rité et de soutien réduit pour le projet européen dans son 
ensemble. Plus le débat est transparent, plus on y gagne.

▶Pour en savoir plus 
http://ec.europa.eu/deutschland

« �Le financement est nécessaire dans toutes 
les régions de l’UE afin de garantir une mise 
en œuvre diffuse de la stratégie 2020.» 

	 �Johannes Hahn – Commissaire européen en charge de la politique régionale
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La croissance durable figure parmi les principes fonda-
mentaux de la stratégie Europe 2020: celui de dévelop-
per une économie européenne plus écologique, plus 
efficace dans l’utilisation des ressources et plus com-
pétitive. Les régions de l’Europe et les Fonds structu-
rels et d’investissement de l’UE constituent désormais 
le moteur pour concrétiser ces ambitions.

La demande mondiale en technologies environnementales, 
produits et services respectueux de l’environnement et 
conceptions durables augmente de façon spectaculaire. 
Le marché mondial, dont la valeur est actuellement estimée 
à 1,15 trillion d’euros par an, pourrait presque doubler, l’esti-
mation moyenne pour 2020 s’élevant à quelque 2 trillions 
d’euros par an.

L’Union européenne a déployé des efforts considérables pour 
être au rendez-vous. Elle reconnaît ainsi le besoin de conso-
lider les synergies entre croissance intelligente et durable pour 
relever les défis liés au changement climatique, à l’environ-
nement et à l’énergie ainsi qu’à la pénurie croissante des res-
sources. Nous ne pouvons nous permettre de maintenir les 
rythmes de consommation et de production actuels. L’UE doit 
donc se transformer en une économie verte axée sur l’inno-
vation, et la politique régionale en tant que vecteur d’inves-
tissement ce qui constitue désormais un facteur clé pour 
y parvenir.

▶��Les régions ouvrent 
la voie vers l’éco-
innovation et la 
croissance intelli
gente et durable

Le secteur de l’éco-industrie en Europe est déjà en phase 
d’expansion rapide. Il assure 3,4 millions d’emplois, et son 
chiffre d’affaires annuel est supérieur à celui des secteurs 
sidérurgique, automobile et pharmaceutique.

Les exemples à l’appui abondent en faveur du rôle important 
joué par les régions et les grandes villes dans la stimulation 
de l’innovation, en accueillant des clusters industriels, des 
centres de compétence, des incubateurs, des parcs techno-
logiques et de nombreux autres vecteurs d’innovation, offi-
ciels et non. Les États membres de l’UE qui investissent le 
plus dans la recherche et les capacités d’entreprise dans 
des domaines tels que les énergies renouvelables, les ser-
vices écosystémiques et l’éco-innovation apparaissent 
aujourd’hui comme les économies les plus compétitives de 
l’Union européenne.

Les institutions européennes jouent déjà un rôle de premier 
plan dans la promotion d’une économie verte. Entre 2007 et 
2013, quelque 105 milliards d’euros, soit 30 % des fonds de 
la politique de cohésion disponibles, ont ainsi été investis 
directement et indirectement dans des projets environnemen-
taux, dont 54 milliards ont été alloués aux services environ-
nementaux tels que la gestion de l’eau et des déchets, 
la protection de la nature et la protection contre les risques. 
Environ 3 milliards d’euros ont été affectés à l’éco-innovation 
dans les PME, et 48 milliards d’euros supplémentaires dans 
les mesures destinées à promouvoir une économie à faible 
consommation de carbone telles que les transports propres, 
l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.

▶DOSSIER SPÉCIAL

Le projet BENET vise à trouver des combustibles 
alternatifs issus de la biomasse en Finlande.

L’Académie de l’énergie de l’île de  
Samsø est un centre névralgique  
au Danemark pour la recherche  
sur l’énergie renouvelable et durable.
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Dans le domaine de l’efficacité énergétique, quelque 10 mil-
liards d’euros ont été investis, dont 4,9 milliards pour les 
sources d’énergie renouvelables telles que la biomasse 
(1,8 milliards d’euros), l’énergie solaire (1,2 milliards d’euros), 
l’énergie hydroélectrique et géothermique (1,2 milliards 
d’euros) et l’énergie éolienne (0,6 milliard d’euros). 

Un moteur essentiel de la  
compétitivité internationale

L’Union européenne considère toujours l’éco-innovation 
comme l’un des moteurs principaux de son économie et de sa 
compétitivité internationale. 

Dans la nouvelle période de programmation 2014-2020, 
plusieurs objectifs thématiques de la nouvelle politique de 
cohésion ont trait à l’éco-innovation. Des mesures seront dès 
lors promues pour encourager une transition vers une écono-
mie sobre en carbone, vers la protection de l’environnement, 
l’efficacité accrue des ressources, des transports durables et 
le développement d’une économie circulaire.

Ces mesures sont étroitement liées aux efforts de promotion 
d’investissements adéquats visant à stimuler la croissance 
économique et l’emploi. 

Fin 2011, l’UE a adopté le Plan d’action pour l’éco-innovation qui, 
en augmentant l’intérêt du marché pour l’éco-innovation, 
a été conçu pour accroître les performances environnementales, 

générer la croissance et la création d’emplois et garantir une 
utilisation plus efficace des ressources limitées de l’UE.

L’éco-innovation est considérée comme toute innovation 
qui réduit l’utilisation des ressources naturelles et l’émission 
de substances nuisibles tout au long du cycle de vie. L’éco-
innovation peut se présenter sous toutes les formes nou-
velles ou considérablement améliorées de produits, services, 
processus, méthodes de commercialisation, structures orga-
nisationnelles, etc.

Financement de la compétitivité

Le Fonds européen de développement régional (FEDER) four-
nit un soutien tangible aux régions et à leurs PME afin d’en 
accroître la compétitivité. Il peut être déployé par le biais de 
mesures spécifiques destinées à l’utilisation efficace des res-
sources, telles que le programme ENWORKS (1) au Royaume-
Uni, qui a reçu le Prix RegioStars 2013 dans la catégorie 
«croissance durable» (2). En outre, pour aider les entreprises 
éco-innovantes, et en particulier les PME, à assurer la transi-
tion du laboratoire à la réalité du marché, le Programme-cadre 
pour l’innovation et la compétitivité (PIC) garantit l’équité et 
fournit des possibilités de réseautage ainsi que des subven-
tions ponctuelles aux projets potentiellement viables. 
Disposant d’un budget de quelque 200 millions d’euros pour 
la période comprise entre 2008 et 2013, le PIC a apporté son 
soutien à des solutions technologiquement éprouvées (pro-
duits, processus, technologies) pour faire un meilleur usage 
des ressources naturelles de l’Europe. Plus de 240 projets 
financés par le programme d’éco-innovation sont déjà en 
cours dans les domaines du recyclage des matériaux, de l’eau, 
des produits de construction recyclables, des entreprises 
«vertes», des produits alimentaires et des boissons. Les pro-
jets ont été conçus principalement par de petites entreprises 
avec des concepts innovants requérant un capital de départ 
pour atteindre un potentiel de croissance.

Une étude récente indique que l’investissement dans ces PME 
«vertes» travaillant dans le secteur des technologies inno-
vantes du point de vue environnemental produit des retours 
supérieurs à la moyenne, la création d’emplois de qualité 
s’accompagnant d’une réduction des impacts environnemen-
taux. L’investissement des fonds pour l’éco-innovation de l’UE 
présente déjà un retour multiplié par 20. Chaque euro investi 
a donc produit 20 euros pour ses bénéficiaires. En outre, 
chaque projet soutenu a permis de créer huit nouveaux 
emplois à temps-plein permanents. Au total, le montant des 
économies réalisées sur le plan environnemental s’élève à plus 
de 800 millions d’euros sur cinq ans, auxquels il faut ajou-
ter les effets bénéfiques tangibles pour l’environnement en 
termes de consommation d’eau et d’émissions de gaz à effet 
de serre réduites et de diminution des déchets.

(1)	� www.enworks.com
(2)	 �http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperate/

regions_for_economic_change/regiostars_13_fr.cfm

L’Académie de l’énergie de l’île de  
Samsø est un centre névralgique  
au Danemark pour la recherche  
sur l’énergie renouvelable et durable.

L’idée de logements respectueux  
de l’environnement destinés aux  

étudiants a vu le jour au Pays-Bas  
et a été mise en œuvre au Havre,  

en France.
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▶DOSSIER SPÉCIAL

Styrie – La Green tech Valley  
autrichienne

L’Autriche accueille l’un des premiers clusters de technologie 
verte au monde: Eco World Styria. La Styrie possède une 
forte concentration d’entreprises environnementales depuis 
les années 70.

L’organisme local d’aide aux entreprises a contribué à créer 
un réseau très souple de promotion des projets de tech-
nologie verte. En 2005, ce réseau était devenu un cluster 
à tous les effets. Aujourd’hui il compte environ 200 entre-
prises, et ses centres de recherche travaillent activement 
aux solutions de technologie environnementale de demain.
Eco World Styria fonctionne selon un modèle de coopération 
entre gouvernement et secteur de la recherche pour franchir 
une nouvelle étape dans le domaine de l’éco-innovation. 
Le cluster propose une gamme attrayante de services à ses 
entreprises, comprenant l’assistance à la stratégie de com-
mercialisation, l’évaluation des innovations potentielles, 
l’identification des partenaires de R&D, des services de 
financement et la recherche des investisseurs.

Le budget total du projet de développement du cluster 
pendant la période 2007-2012 s’élevait à 888 800 euros. 
La moitié de ce financement provenait du FEDER. Le succès 
du cluster a contribué à augmenter considérablement le 
niveau d’autofinancement, qui atteint environ 40 % aujour
d’hui, en incluant les frais d’adhésion au cluster et les recettes 
issues des projets et services.

Eco World Styria et ses partenaires stratégiques peuvent 
garantir une croissance durable aux clients du cluster tout 
au long de la chaîne de valeur dans les domaines de la 
biomasse, l’énergie solaire, la gestion du flux des matériaux, 
le traitement des déchets et l’eau.

sur ces derniers. Les activités innovantes peuvent aller de la 
recherche et développement de pointe aux idées innovantes 
en matière de construction, mobilité, conception, gestion de 
l’énergie et modèles d’activité.

Elles sont fondées sur les avantages comparatifs des régions 
et peuvent garantir une utilisation plus efficace des fonds 
publics. Elles peuvent aider les régions à concentrer leurs res-
sources sur quelques priorités essentielles au lieu d’éparpiller 
les investissements dans les différents domaines et secteurs 
commerciaux.

Ainsi, l’une des priorités de la «Smart Specialisation Strategy 
of Scotland» (stratégie de spécialisation intelligente pour 
l’Écosse) consiste à exploiter la richesse des ressources natu-
relles, telles que l’énergie marémotrice, pour l’énergie renou-
velable. Ce secteur emploie déjà plus de 11 000 personnes 
en Écosse. La Finlande a quant à elle récemment adopté une 
stratégie commune à l’ensemble du gouvernement pour pro-
mouvoir les technologies propres (voir encadré).

▶
Les projets d’éco-innovation qui ont reçu un financement cou-
vrent une vaste gamme de secteurs et d’activités, allant 
de la production d’acide gras oméga-3 à partir des algues à la 
production de cuir exempte de pollution.

Le programme Énergie Intelligente – Europe (EIE), qui a débuté 
en 2003, a favorisé ultérieurement l’efficacité énergétique et 
les politiques en matière d’énergies renouvelables dans l’UE. 
EIE offre son soutien dans les domaines tels que les énergies 
renouvelables, les bâtiments économes en énergie, l’indus-
trie, les produits de consommation et les transports. Le pro-
gramme, qui se poursuivra jusqu’en 2013, est ouvert à tous 
les États membres de l’UE ainsi qu’à la Norvège, l’Islande, 
le Liechtenstein et l’ancienne République yougoslave de 
Macédoine. Un budget de 730 millions d’euros est disponible 
pour financer les projets.

Une spécialisation intelligente

L’UE reconnaît les avantages comparatifs propres à chaque 
région et le besoin de se concentrer sur ceux-ci. D’ailleurs, 
certaines régions jouissent déjà d’une tradition en matière de 
développement de technologies durables et efficaces dans 
l’utilisation des ressources.

Le contexte régional et local est devenu plus important que 
jamais pour générer une croissance durable. Tout d’abord, les 
régions disposent de connaissances au sujet des systèmes 
d’innovation locaux et sont en mesure de rassembler les 
acteurs économiques autour d’un même objectif. Par ailleurs, 
elles peuvent compter sur un positionnement qui leur permet 
d’acquérir une compréhension en profondeur des atouts natu-
rels et défis environnementaux locaux.

Assurément, il n’existe aucune recette universelle pour le 
développement et la mise en œuvre de stratégies capables 
d’associer croissance durable et croissance intelligente. 
Chaque région doit donc tirer parti de ses propres atouts et 
faire appel au soutien fourni par la politique régionale de l’UE.
La stratégie de spécialisation intelligente vise à identifier les 
secteurs stratégiques clés pour chaque région et à concentrer 
leurs stratégies de recherche, d’innovation et d’investissement 
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▶

Énergie durable – efficacité  
énergétique des logements

Pendant la période de financement à venir, toutes les régions 
devront investir un montant considérable de fonds du FEDER 
dans l’énergie durable. En outre, le nouveau programme lève 
toute restriction sur l’investissement dans l’efficacité énergé-
tique des logements (actuellement limité à 4 % du FEDER).

Les villes qui contribuent à 70-80 % de toutes les émissions 
de gaz à effet de serre forment un domaine vital qui exige 
l’application de solutions plus durables en matière de mobi-
lité, d’énergie et de systèmes de traitement des déchets.

De nombreuses villes tentent déjà de nouvelles approches, et 
les premières à avoir adopté les stratégies d’écologisation 
enregistrent déjà des impacts positifs.

Une transition réussie vers une économie sobre en carbone 
et efficace dans l’utilisation des ressources basée sur l’inno-
vation passera en grande partie par les décisions prises aux 
niveaux régional et des villes.

▶Pour en savoir plus 
Associer croissance intelligente et croissance durable  
grâce à la spécialisation intelligente: 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/
presenta/green_growth/greengrowth.pdf

à contribuer à stimuler la croissance des entreprises à travers 
l’internationalisation.

Au cours des deux premières années du programme (2012-2013), 
l’accent a été placé sur la promotion de l’énergie propre, de l’ef-
ficacité énergétique (à l’aide de TIC) et d’une industrie minière 
respectueuse de l’environnement, outre le développement d’un 
environnement d’exploitation qui favorise la croissance du secteur 
des technologies propres dans son ensemble. Les marchés 
publics seront utilisés pour soutenir l’adoption des nouvelles solu-
tions de technologies propres. En 2011, les marchés publics en 
Finlande s’élevaient à 35,2 milliards d’euros. D’ici la fin 2013, 
l’objectif est de disposer d’au moins 1 % de marchés publics, pour 
une valeur de 325 millions d’euros, afin de soutenir les entre-
prises de référence du secteur sur le marché national qui aspirent 
à s’internationaliser. 

Le programme vise à promouvoir l’émergence de 5 ou 6 centres 
d’excellence d’envergure dans le secteur des technologies 
propres, en particulier dans les domaines de l’énergie propre et 
de l’efficacité énergétique. Par ailleurs, la possibilité d’établir un 
centre d’excellence axé sur des domaines spécifiques, tels que 
l’énergie éolienne, est actuellement à l’étude. Le gouvernement 
agit également en faveur de l’internationalisation des PME, 
notamment sur les marchés en expansion: Chine, Inde, Russie et 
Brésil. L’objectif est d’aider 80 nouvelles entreprises à accéder 
aux marchés internationaux d’ici la fin 2018.

▶

La Finlande vise une spécialisation 
dans les technologies propres 
à l’échelle nationale

Les technologies propres sont l’un des secteurs à plus forte 
croissance au niveau mondial. Leur poids sur les marchés mon-
diaux s’élève à quelque 1 600 milliards d’euros (environ 6 % du 
PIB mondial), avec un taux de croissance de presque 10 %.

En 2011, la Finlande comptait plus de 2 000 entreprises tra-
vaillant dans le secteur. Leur chiffre d’affaires global (20,6 mil-
liards d’euros) atteignait 10,9 % du PIB et affichait une croissance 
de 10,6 % par rapport à l’année précédente. La valeur des expor-
tations de technologies propres pour la Finlande est d’environ 
12 milliards d’euros, dont 20 % sont des exportations entièrement 
finlandaises.

En février 2012, le gouvernement finlandais a lancé un Pro
gramme stratégique pour les technologies propres dans le but 
de faire de ces dernières l’une des priorités de la politique éco-
nomique nationale. 

L’objectif est de créer 40 000 emplois dans le secteur des tech-
nologies propres en Finlande d’ici 2020, et de doubler le chiffre 
d’affaires des entreprises finlandaises du secteur afin qu’il passe 
de 20 à 40 milliards d’euros d’ici 2018.

Les points forts du secteur des technologies propres finlandaises 
comprennent la production d’énergie propre, l’efficacité énergé-
tique de la fabrication et des bâtiments, des processus industriels 
efficaces dans l’utilisation des ressources, le traitement des eaux 
et des déchets et le recyclage. Parmi les mesures du programme 
Énergie propre figurent la réduction de l’utilisation du charbon, 
du gaz naturel et de l’électricité importée et l’augmentation de 
l’utilisation de l’énergie éolienne, solaire et de la bioénergie, l’amé-
lioration de l’efficacité énergétique et la création de nouvelles 
activités, la transformation du parc automobile via l’adoption 
de véhicules électriques et l’introduction de mesures d’incitation.

La stratégie vise en partie à créer un marché national optimal 
pour les sociétés de technologies propres finlandaises et 
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L’Université OPEN DAYS sera l’un des points forts de 
la 11e Semaine européenne des régions et des villes, qui 
aura lieu en octobre. Cet événement donnera en effet 
l’occasion de se pencher sur les nouvelles recherches 
universitaires en matière de développement régional et 
urbain dans l’Union européenne.

Sous l’égide de l’Université OPEN DAYS, une série d’ateliers 
seront organisés pour permettre aux professeurs univer-
sitaires, aux professionnels du secteur, aux responsables de 
l’UE et à tous les autres participants intéressés d’échan-
ger leurs points de vue et de mettre à l’épreuve de nou-
veaux concepts dans le domaine des politiques régionales 
et urbaines.

Des spécialistes et des chercheurs universitaires issus de dif-
férents pays européens, triés sur le volet et renommés dans 
le domaine de la politique de cohésion de l’UE et des politiques 
apparentées, seront invités à tenir des conférences et à par-
ticiper à des tables rondes consacrées au troisième thème 
principal de ces OPEN DAYS 2013: «Défis et solutions».

«Le monde universitaire joue un rôle important dans le déve-
loppement des politiques régionales, notamment à travers 
l’amélioration de la connaissance des différents territoires et 
la reconnaissance de leurs points forts respectifs et de leurs 
modes de gouvernance spécifiques», affirme le Professeur 
Eduarda Marques da Costa, de l’Université de Lisbonne. 
«Il favorise également de vastes discussions conceptuelles 
et méthodologiques qui sont intégrées au processus décision-
nel et à la mise en œuvre des politiques. Le milieu universi-
taire conçoit des méthodes de recherche appliquée permettant 
de mesurer l’impact des politiques et de réaliser d’autres 
études d’évaluations ex-ante et participe également à des 
recherches de pointe en vue d’une mise à jour des théma-
tiques spécifiques dans le cadre de la période 2014-2020.»

Master Class

Une Master Class sera organisée pour la première fois à l’oc-
casion de l’Université OPEN DAYS, en collaboration avec 
la Regional Studies Association (Association des études 
régionales). Elle comprendra une série de séminaires réunis-
sant 77 doctorants/chercheurs en début de carrière dans 
le domaine des politiques régionales et urbaines. Les parti-
cipants seront issus à la fois de pays membres et non 
membres de l’UE. 

▶�L’Université OPEN DAYS �
	� MASTER CLASS SUR L’ÉVOLUTION À LONG  

TERME DE LA POLITIQUE DE COHÉSION

La séance inaugurale donnera un aperçu de la politique 
de cohésion de l’UE pour la période 2014-2020. Cette confé-
rence, intitulée «EU cohesion policy: economic context, gover-
nance challenges and outlook» (La politique de cohésion de 
l’UE: contexte économique, défis de gouvernance et aperçu 
de la situation), rappellera l’histoire, le contexte et les rai-
sons qui ont vu naître les réformes actuelles.

Les interventions auront trait aux impacts sur la politique 
européenne des évolutions économiques et sociales se pro-
duisant à l’échelle mondiale. Les questions suivantes seront 
notamment débattues: 

▶▶ �Quelles sont les nouvelles opportunités dans une écono-
mie mondiale en pleine mutation? Existe-t-il de nouvelles 
forces de concentration spatiale? 
▶▶Quel est le nouveau rôle des différents niveaux de gou-
vernement pour assurer la reprise économique et mettre 
en œuvre la stratégie Europe 2020? 
▶▶En quoi les notions de territoire et d’espace et la politique 
ont-elles changé depuis 2008, et quelles sont les consé-
quences de ces évolutions pour l’avenir de la politique de 
cohésion de l’UE?

Les invités de marque de cette Master Class seront les sui-
vants: le Professeur Eduarda Marques da Costa, de l’Univer-
sité de Lisbonne; le Professeur John Bachtler, de l’European 
Policies Research Centre (Centre de recherche sur les poli-
tiques européennes), à l’Université de Strathclyde en Écosse; 
et le Professeur Phil McCann, de l’Université de Groningue 
aux Pays-Bas.
 
 
 
 
 
 

▶�Pour en savoir plus
http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/ 
od2013/od_university.cfm
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▶
▶

Prof. Eduarda Marques da Costa, Institut de géographie 
et d’aménagement du territoire, Université de Lisbonne

Au cours des dernières décennies, la politique régionale de l’UE a joué un rôle crucial dans la pro-
motion de la cohésion et du développement sur un territoire en expansion. La pertinence et l’efficacité 
des politiques menées dans divers pays et régions rappellent l’importance des diagnostics structurés 
et des approches territoriales intégrées prônées dans les orientations tracées par l’UE.

En fait, les défis à relever ont sensiblement changé. Ils exigent une approche flexible, multidimen-
sionnelle et à plusieurs niveaux. Si nous examinons par exemple les zones à faible densité de popu-
lation, nous remarquons que les problèmes principaux y restent globalement les mêmes, tels que 
le vieillissement de la population ou une forte dépendance vis-à-vis des services publics pour assurer 
l’emploi et un processus de convergence. Cependant, les théories du développement régional et 
les politiques de convergence qui en découlent ne cessent d’évoluer au fil des diverses approches 
territoriales et trouvent des solutions pour s’adapter aux nouveaux défis et paradigmes.

La même logique s’applique en territoire urbain, où subsistent certaines faiblesses fondamentales, 
qui s’en trouvent peut-être encore accrues suite aux contraintes posées par l’utilisation du sol et les 
conflits environnementaux. L’importance de ces questions est aujourd’hui particulièrement visible 
dans les villes qui se sont agrandies, compte tenu des changements climatiques et des nouveaux 
défis dans les secteurs de l’énergie et des ressources naturelles.

La politique régionale après 2020 devra aussi composer avec des enjeux mondiaux dont l’impact 
se fera ressentir sur les villes et les territoires moins urbanisés, au détriment de la cohésion sociale 
des régions européennes. C’est pourquoi le monde universitaire doit contribuer plus étroitement 
au processus politique et élargir le débat théoriques et méthodologique afin d’améliorer la territo-
rialisation des politiques de l’UE.

Prof. Henrik Halkier, Professeur de Planification régionale  
et de Tourisme, Université d’Aalborg, Danemark

L’élaboration des politiques suit des parcours précis, ainsi le risque est-il grand de voir des mesures 
identiques appliquées à des régions dissemblables, à plus forte raison en ce qui concerne les pro-
grammes de l’Union, qui, de par leur nature doivent se conformer à un ensemble normalisé de règles 
et de réglementations. En démontrant que les politiques de développement dépendent du lieu consi-
déré, le monde universitaire peut grandement contribuer à améliorer la pertinence et l’efficacité des 
mesures prises.

Pour nombre de raisons légitimes, les efforts des décideurs se concentrent sur l’amélioration des 
politiques via leur contrôle et leur évaluation. Ce travail est toutefois limité par la compréhension 
théorique des relations de cause à effet en œuvre dans les processus de développement et, de fait, 
par les données dont disposent les décideurs. Le monde universitaire peut contribuer à accroître la 
compréhension théorique des processus de développement et à élaborer de nouvelles méthodes pour 
évaluer l’impact des interventions publiques.

Voici deux points essentiels qui devraient être davantage pris en considération dans le développement 
à long terme d’une politique régionale dans l’UE après 2020:
▶ �L’importance croissante en matière d’innovation de l’association des différents types de connaissances 

et, partant, la réunion de pratiques sociales différentes en dépassant les frontières existantes. Si les 
activités traditionnelles de R&D en laboratoire restent bien entendu importantes, il est essentiel d’élargir 
le champ d’action de l’innovation au sein et dans l’ensemble des organisations, également en ce qui 
concerne les services privés et publics et, par conséquent, les régions et les localités à la traîne.

▶ �L’importance des liens extrarégionaux entre entreprises et pouvoirs publics doit être reconnue, 
de sorte que les entreprises locales puissent être soutenues dans leur collaboration avec, par exemple, 
l’institut de recherche le plus compétent, indépendamment du fait qu’il se trouve ou non dans la 
même région, le même pays ou le même continent.
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▶�Le FEDER dans  
le secteur du logement�

	� Le financement engrange des résultats  
«tangibles et positifs»

Une nouvelle étude relève les effets positifs des inter-
ventions dans le domaine du logement financées par 
le FEDER pendant la période 2007-2013. Vu la com-
plexité et la diversité des problématiques auxquelles 
l’UE est confrontée, son action future devrait tendre 
vers une approche intégrée sous-tendue par un cadre 
efficace ainsi que vers une participation plus active 
à tous les niveaux de gouvernement.

Depuis plus de 20 ans, l’UE soutient la réhabilitation urbaine 
et l’environnement citadin à travers une série de programmes. 
Depuis 2007, des ressources du Fonds européen de dévelop-
pement régional (FEDER) sont explicitement allouées à des 
interventions dans le domaine du logement.

De fait, la période 2007-2013 a vu l’intégration de la «dimen-
sion urbaine» au sein de la politique de cohésion. Ainsi, toutes 
les zones urbaines sont devenues des bénéficiaires potentiels 
des Fonds structurels et d’investissement de l’UE.

À l’initiative du Parlement européen, une étude a été menée 
à l’échelle de l’UE (1) pour évaluer l’intervention du FEDER dans 
certains des premiers projets de logement au cours de la 
période de financement 2007-2013 et définir le rôle le plus 
efficace qu’il devrait jouer à l’avenir.

 
Tallinn, Estonie
Des économies d’énergies  
dans les logements sociaux
La ville de Tallinn a fait appel au FEDER pour renouveler son parc 
de logements sociaux et rénover ses foyers pour enfants. Au total, 
neuf bâtiments à très faible consommation d’énergie ont été 
construits dans différentes parties de la ville. En plus d’offrir un 
meilleur cadre de vie aux habitants, ces bâtiments apportent 
également un soutien social de meilleure qualité. 

La Forêt, France
Combattre la pauvreté énergétique  
dans les zones défavorisées
Ce projet vise à rénover 446 logements sociaux (huit immeubles 
à appartements construits entre 1965 et 1970) gros consom-
mateurs d’énergie. L’objectif est de combattre la pauvreté éner-
gétique et de réhabiliter un quartier socialement défavorisé. Après 
rénovation, les appartements, aménagés pour diminuer sensi-
blement la consommation d’énergie, offriront une meilleure qua-
lité de vie et une sécurité accrue aux habitants, en plus d’embellir 
l’image du quartier. 

▶

Projets de logement soutenus par le FEDER  
à Tallinn, Estonie (ci-dessus et ci-dessous)

(1)	 �Étude sur la régénération durable des banlieues: promotion de l’intégration 
sociale dans les quartiers défavorisés par le biais d’interventions réalisées 
par le FEDER dans le domaine du logement.
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La problématique du logement  
dans l’UE

L’élimination des logements mal conçus, chers et gros consom-
mateurs d’énergie reste un défi majeur à travers l’Europe. 
Les problèmes enracinés et complexes en matière de loge-
ment diffèrent toutefois considérablement d’un État membre 
à l’autre.

Dans les villes d’Europe occidentale, ils touchent principale-
ment les grands immeubles aux appartements mal conçus 
et construits avec des matériaux de piètre qualité. Les pro-
blèmes qui en résultent se concentrent dans les zones défa-
vorisées dans la périphérie des villes ou dans les quartiers 
bâtis de manière traditionnelle dans les centres urbains.

Depuis 2007, les «nouveaux États membres» qui ont rejoint 
l’UE en 2004 peuvent recourir au FEDER pour financer des 
projets liés à la problématique du logement. Dans ces pays, 
les grands parcs immobiliers d’après-guerre posent des pro-
blèmes majeurs dans les villes. Une étude révèle que sans 
une intervention en profondeur, de nombreuses propriétés 
risquent de se détériorer rapidement et d’entraîner l’appa-
rition de ghettos urbains pour les populations urbaines 
pauvres et l’explosion de la demande en logements fami-
liaux en banlieue.

Depuis 2009, tous les États membres peuvent faire appel 
au FEDER pour investir dans des projets visant à améliorer 
l’efficacité énergétique des bâtiments ou à promouvoir les 
énergies renouvelables.

Une approche intégrée

En plus d’examiner les documents et politiques existants, 
l’étude s’est penchée sur dix interventions dans le domaine 
du logement financées par le FEDER. Cette analyse montre 
que le FEDER a produit des approches intégrées abordant 
à la fois les questions de logement et d’énergie et les besoins 
socio-économiques des communautés défavorisées.

Il en ressort que les interventions du FEDER dans le secteur 
du logement sont synonymes de résultats tangibles et posi-
tifs, notamment en matière d’efficacité énergétique et de 
réduction de la facture énergétique pour les habitants. Les par
ties prenantes aux projets se sont également exprimées posi-
tivement quant aux impacts des projets sur des aspects 
connexes comme la création d’emplois et la santé.

Toutefois, seuls quelques projets sont parvenus à traiter ces 
trois problématiques en même temps. Certains se sont avé-
rés être «unidimensionnels» dans la pratique, car ils visaient 
uniquement à améliorer l’efficacité énergétique. D’autres 
incluaient également quelques éléments sociaux. L’étude 
a montré que les projets sont plus efficaces lorsqu’ils tentent 
de dégager une réponse intégrée et lorsque les politiques 
nationales articulent les interventions du FEDER à d’autres 
actions. L’engagement politique local et régional peut donc 
également constituer un facteur important dans la réussite 
des projets.

Il convient toutefois de noter que le FEDER ne représente pas 
l’unique source de financement européen dans le secteur du 
logement. Ainsi, la Banque européenne d’investissement (BEI) 
offre depuis quelque temps un soutien financier basé sur des 
emprunts à des projets de logement au sein de l’UE. Ce soutien 
financier est utilisé aux fins de la réhabilitation urbaine, et le 
logement social occupe une place importante à cet égard.

Conclusions

La conclusion qui se dégage de cette étude est que le finan-
cement des programmes de logement par le FEDER est 
bénéfique sous plusieurs aspects. En pratique, différents 
modes d’intervention existent, qui peuvent chacun aboutir 
à une série de résultats réels et tangibles. Les interventions 
visant à améliorer l’efficacité énergétique se révèlent sou-
vent positives d’un point de vue social, car elles contribuent 
à réduire leur facture énergétique.

Les résultats obtenus par le FEDER en matière de logement 
et de coût réduit de l’énergie sont indéniables. La plupart 
des projets apportent aux résidents, de manière directe ou 
indirecte, une assistance financière réelle qui leur permet 
par exemple d’installer de nouvelles fenêtres ou d’isoler 
leur toiture.

De nombreux facteurs influent toutefois négativement sur la 
portée des projets de logement du FEDER pour les commu-
nautés plus défavorisées. Aussi des mesures spécifiques doi-
vent-elles être prises pour aider les ménages aux revenus les 
plus bas à participer aux activités soutenues par le FEDER.

Même si le logement relève encore de la compétence des 
États membres de l’UE, le FEDER peut contribuer à promou-
voir des logements durables pour réduire la consommation 
des habitations et tendre vers une économie sobre en carbone, 
ainsi qu’à encourager l’inclusion sociale.

Les interventions en matière de logement doivent s’inscrire 
dans une approche intégrée qui tienne compte de tous les 
enjeux économiques, sociaux et environnementaux. Ainsi, 
si l’objectif d’une intervention d’amélioration de l’efficacité 
énergétique est avant tout de réduire la consommation des 
bâtiments, il serait souhaitable que les projets de ce type 
prennent également en considération certains autres pro-
blèmes touchant les communautés défavorisées.

L’étude conclut qu’un effort en ce sens pourrait être plus 
fructueux au cours de la prochaine période de financement 
si la flexibilité de la politique de cohésion 2014-2020 s’ac-
compagne d’un véritable programme-cadre, d’une planifi-
cation visionnaire et d’une participation active à tous les 
niveaux de gouvernement.

▶Pour en savoir plus 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/
studies/pdf/housing/2013_housing_study.pdf
http://ec.europa.eu/regional_policy/information/studies/
index_fr.cfm
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▶�Groupement européen de 
coopération territoriale �

	� Clarification et simplification de  
l’instrument juridique créé en 2006

Sept ans après son approbation, le Règlement sur le 
Groupement européen de coopération territoriale 
(GECT) est amendé et fait l’objet de plusieurs clarifi-
cations et simplifications qui rendront son utilisation 
plus attractive. 

Jan Olbrycht, rapporteur au Parlement européen en 2006, 
définissait un GECT de manière très simple: «Un GECT est 
un GECT!» Mais ce mécanisme, initialement conçu pour offrir 
une certaine flexibilité aux États membres, semble aujourd’hui 
manquer de clarté.

Dans certains États membres, lors de l’adoption de règles 
nationales pour transposer le Règlement de l’UE, les GECT 
étaient assimilés dans les organes juridiques existants, 
tant publics – comme le «syndicat mixte» en France ou le 
«Zwickverband» en Allemagne – que relevant du droit privé, 
comme les associations sans but lucratif. Le Règlement 
modifié continuera à offrir aux États membres la liberté 
d’octroyer aux GECT un statut public ou privé. Mais quelle 
est la situation actuelle des quelque 35 GECT créés (1), qui 
couvrent 19 États membres, concernent plus de 650 pou-
voirs/organismes locaux et régionaux et dont l’impact touche 
plus de 30 millions de citoyens européens dans les régions 
frontalières?

Un instrument juridique destiné 
aux autorités et aux organismes 
infranationaux

Les États membres et les autorités centrales peuvent coo-
pérer sur la base de leur souveraineté. Les pouvoirs régio-
naux et locaux ou les autres organismes publics peuvent 
quant à eux coopérer au sein d’un État membre, en créant 
un organisme conjoint responsable des transports publics, 
de la gestion des déchets, de l’énergie, de l’eau, de la culture, 
etc. Le principe du Règlement relatif aux GECT est simple: 
les compétences de ces organismes à l’échelle nationale 

doivent être étendues au-delà des frontières nationales, 
dans un contexte européen. Ce type de coopération ne 
devrait normalement poser aucun problème au sein d’une 
Union, 20 ans après l’introduction du marché unique. 
En 1980, le Conseil de l’Europe a proposé une Convention 
cadre européenne sur la coopération transfrontalière (2) entre 
les collectivités ou autorités territoriales, mais plusieurs 
États membres n’ont pas ratifié cette convention ni ses trois 
protocoles additionnels, et n’ont pas conclu d’accords bila-
téraux ou trilatéraux avec leurs voisins. Avec la révision 
du Règlement sur les GECT, largement adoptée par les co-
législateurs, ce type de coopération sera désormais explici-
tement possible au-delà des frontières de l’UE, par exemple 
entre la France et la Suisse, ou entre les régions ultrapéri-
phériques et leurs voisins (pays tiers ou pays et territoires 
d’outre-mer), et entre la Pologne, la Lituanie et Kaliningrad.

Un mécanisme d’approbation 
plus simple et plus rapide

Toutefois, certains États membres considèrent que ce type 
de coopération, même lorsqu’elle a lieu au sein de l’Union, 
relève de la politique étrangère, et ont dès lors insisté 
pour suivre une lourde procédure d’approbation. La période 
de trois mois pour l’approbation de la participation d’une 
autorité ou d’un organisme à un GECT et la Convention et 
aux Statuts de ce dernier a ainsi été largement dépassée. 
Le Règlement révisé accorde désormais aux États membres 
une période de six mois pour se prononcer; l’approbation 
étant considérée comme tacite si celui-ci ne fait part 
d’aucune observation raisonnée avant l’expiration de ce 
délai. Cette disposition ne s’applique toutefois pas aux 
États membres où le GECT sera enregistré en tant qu’orga
nisme juridique. 

Autre point important ayant été clarifié: celui des Statuts, 
le document qui établit les dispositions relatives fonction-
nement interne pratique. Auparavant, les États membres 
pouvaient évaluer intégralement les Statuts parallèlement 
à la Convention. Désormais, ils pourront uniquement vérifier 
si les Statuts sont conformes à la Convention (le document 
fondateur). Une procédure d’approbation moins contrai-
gnante a également été prévue dans certaines conditions, 
lorsque l’unique amendement à une Convention déjà approu-
vée est l’adhésion de nouveaux membres.

(1)	� Au début du mois de juillet 2013, le Comité des régions comptait 37 GECT: 
https://portal.cor.europa.eu/egtc/en-US/Register/Pages/FR.aspx

(2)	� http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/QueVoulezVous.asp?CL=FRE&NT=106
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Un champ d’application  
accru pour les GECT

Le Règlement révisé précise que l’instrument du GECT peut 
faciliter et encourager la coopération territoriale et contri-
buer à la mise en œuvre de programmes de coopération 
territoriale principalement – mais pas exclusivement – dans 
le cadre de la Coopération territoriale européenne (CTE). 
Selon le Comité des régions: «le GETC offre “la possibilité de 
faire intervenir différents niveaux institutionnels au sein 
d’une seule et même structure coopérative” et dès lors “offre 
la perspective de nouvelles formes de gouvernance à plu-
sieurs niveaux et permet aux autorités régionales et locales 
européennes de devenir les moteurs de la fondation et de 
l’application des politiques européennes, contribuant ainsi 
à une gouvernance européenne plus ouverte, participative, 
démocratique, responsable et transparente.”»

Jusqu’à présent, seul un GECT a été mis sur pied comme 
autorité de gestion d’un programme de CTE (Grande Région 
– coopération transfrontalière autour du Luxembourg). 
Si certains projets portent sur des réseaux, la plupart concer-
nent des territoires grands ou petits sur les frontières 
internes qui élaborent une stratégie commune pour ensuite 
utiliser différents programmes de CTE ou d’autres pro-
grammes de l’UE requérant une coopération (tels que Life+ 
ou Erasmus pour jeunes entrepreneurs) pour des applica-
tions de projets individuels. À l’avenir, les GECT pourront aussi 
ne mettre en œuvre qu’une partie d’un programme, qu’il 
s’inscrive dans la CTE ou dans une coopération interrégio-
nale dans le cadre de l’objectif de l’investissement pour la 
croissance et l’emploi (ICE), voire dans les deux (par exemple, 
pour réaliser un investissement territorial intégré ou un 
plan d’action conjoint basé sur la CTE pour la gouvernance 
et sur l’ICE pour les investissements dans les infrastructures 
et le personnel).

Des règles de mise en œuvre  
plus claires

Les GECT seront désormais capables de mettre sur pied et 
de gérer les infrastructures et services. L’Assemblée géné-
rale d’un GECT pourra ainsi définir les conditions d’utilisation 
des infrastructures ou d’un service d’intérêt économique 
général, y compris les tarifs et honoraires payés par les uti-
lisateurs. Les règles juridiques nationales applicables à ces 
activités figureront dans la Convention, offrant ainsi une 
transparence accrue aux utilisateurs. 

La création de certains GECT a été retardée par des ques-
tions juridiques relatives au personnel, et certains GECT ont 
été créés sans qu’ils ne disposent de leur propre personnel. 
Une déclaration conjointe jointe au Règlement modifié défi-
nira clairement ce que les GECT sont autorisés à établir dans 
leur Convention. Le point de départ sera choisi par le GECT 
lui-même. Selon les indications figurant dans la Conven
tion, chaque membre du personnel d’un GECT sera libre 
de choisir l’une des options disponibles: ressortir du droit 
privé ou du droit public, habituellement celui du pays où il 
travaille effectivement, indépendamment du lieu où le GECT 
est enregistré. Les GECT se voient également attribuer un 
rôle plus important dans l’ensemble du paquet législatif, et 
des dispositions spécifiques sont prévues à la fois dans 
le Règlement relatif aux dispositions communes et dans le 
Règlement de la CTE pour promouvoir cet instrument, dont 
la valeur et la maturité seront constatées au cours de la pro-
chaine période de programmation.

▶Pour en savoir plus 
Manuel INTERACT consacré aux GECT: 
www.interact-eu.net/news_publications/
new_egtc_handbook/174/1547

Groupements européens  
de coopération territoriale ▶
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▶�Renforcement  
des capacités �

	� Développer les compétences et les capacités  
pour utiliser pleinement les Fonds structurels  
et d’investissement

La capacité d’absorption et d’utilisation des Fonds 
structurels et d’investissement de l’Union européenne 
est en partie limitée par la capacité d’organisation des 
autorités nationales et régionales dans les États 
membres. Un nouvel effort est actuellement entrepris 
par la Commission européenne pour élargir les compé-
tences, les capacités et les outils opérationnels dans 
les États membres afin que plus de Fonds structurels 
et d’investissement puissent être investis et que la 
qualité des dépenses soit améliorée.

Certains obstacles «invisibles» à l’utilisation concrète des 
amples ressources des Fonds structurels et d’investissement 
résident dans le manque de compétences et d’outils au niveau 
des administrations nationales et régionales. Il est communé-
ment admis que nombre de problèmes liés à la mise en œuvre 
des fonds naissent de la capacité à les gérer par les autorités 
dans les États membres et régions. Investir des ressources 
financières importantes dans les régions européennes exige 
un niveau élevé d’organisation, de compétence et d’engage-
ment. Pour atteindre un meilleur niveau d’absorption des Fonds 
structurels et d’investissement et garantir des niveaux réduits 
d’erreurs de mise en œuvre, il importe de fournir un effort 
dûment ciblé afin de développer les capacités adéquates. 

Un écart considérable en termes 
de performances

L’on relève d’amples écarts à travers l’UE en termes de capa-
cité et d’efficacité d’absorption des Fonds structurels et d’inves-
tissement. Dans la pratique, les performances doivent être 
évaluées conformément au cycle de vie complet des inves-
tissements, allant de la gestion globale des programmes à la 
programmation, la mise en œuvre, l’évaluation/la surveillance, 
et la gestion et les contrôles financiers. L’aboutissement de 
chaque étape du cycle de vie de la mise en œuvre dépend de 
trois facteurs liés entre eux, à savoir la structure organisa-
tionnelle, les ressources humaines et les systèmes/outils.

Des solutions sur mesure

Les canaux de la procédure d’investissement sont les admi-
nistrations publiques régionales et nationales, et il n’existe 

aucune formule standard pour le déroulement de ce proces-
sus. L’approche doit donc être conçue sur mesure et être 
proportionnée, adéquate et efficace. Il existe de nombreux 
exemples pertinents de la contribution tangible à la gestion 
des fonds que peuvent apporter de bonnes stratégies de 
ressources humaines ou le développement d’outils efficaces. 
La Commission entreprend actuellement un «effort de recen-
sement» majeur pour identifier la nature des goulets d’étran-
glement et le stade auquel ils sont le plus susceptibles de 
se présenter. Cela permettra de repérer les problèmes les 
plus courants pays par pays et de déployer des solutions 
pour les résoudre.

Johannes Hahn, Commissaire en charge de la politique régio-
nale, a déclaré: «Une capacité institutionnelle forte en matière 
de planification et d’utilisation des fonds européens est la 
pierre angulaire d’une politique de cohésion efficace et est 
dès lors essentielle pour la reprise et la croissance. En l’ab-
sence d’une architecture de gestion des fonds adéquate, 
basée sur la stabilité et la continuité, dirigée par les per-
sonnes les plus compétentes au moyen des outils et sys-
tèmes les plus adéquats, la politique de cohésion ne peut 
concrétiser tout son potentiel. Sans une capacité adminis-
trative adéquate, les taux d’absorption restent faibles, les 
taux d’erreur sont élevés et l’impact global des investisse-
ments n’atteint pas le niveau escompté. Et en cette période 
de difficultés financières, le financement public doit abso-
lument être utilisé de la manière la plus efficace, afin de 
donner à l’Europe et ses citoyens la possibilité de renouer 
avec la croissance, l’emploi et des niveaux de vie aussi éle-
vés que possible.»

C’est en se basant sur cet effort de recensement qu’un tra-
vail de type plus opérationnel permettra de concevoir des 
outils et des solutions qui traiteront ces problèmes.

Secteurs problématiques

La capacité administrative à gérer les Fonds structurels et 
d’investissement dépend d’une série de points essentiels:

▶▶ �l’«architecture» en place (mécanismes de coordination, 
prise de décisions budgétaires, etc.); 
▶▶ ressources humaines (volume et niveau de compétence 
des personnes); et
▶▶procédures et outils.
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Tous les éléments de ces trois aspects doivent fonctionner de 
manière adéquate pour une mise en œuvre efficace des fonds.

Structure

Il convient d’accorder une attention particulière à l’architec-
ture de base de l’organisation administrative, en tenant 
compte du nombre de programmes opérationnels. Il faut 
procéder à une attribution des responsabilités et des tâches 
claire aux institutions clés. D’autres aspects doivent égale-
ment être pris en compte, tels que le niveau de subdéléga-
tion, l’efficacité des comités de surveillance et la gestion des 
partenariats avec des parties prenantes/ONG, etc.

Ressources humaines

Garantir la disponibilité en temps opportun d’un personnel 
expérimenté, compétent et motivé est un facteur de réussite 
fondamental. Ce processus requiert des descriptions de 
postes adéquates qui définissent les tâches et responsabi-
lités et une estimation précise du nombre de collaborateurs 
requis et de leurs aptitudes. Les conditions au sein du sys-
tème administratif doivent être favorables au recrutement 
et à la conservation de ces professionnels. Les interventions 
politiques dans la direction des ressources humaines doivent 
être réduites au minimum.

Systèmes et outils

Des outils de travail adaptés doivent être disponibles afin 
de renforcer l’efficacité du système. Ils devront couvrir des 
aspects tels que la documentation sur les méthodes, les lignes 
directrices, les manuels, les systèmes, les procédures, les for-
mulaires, etc. Ce type d’outils peut transformer les connais-
sances logées dans l’esprit des personnes en des connaissances 
explicites pouvant être partagées dans l’ensemble des orga-
nisations. Il convient de réduire la vulnérabilité des organisa-
tions, par exemple lorsque des membres-clés du personnels 
les quittent, et diminuer ainsi le risque de dysfonctionnements 
en renforçant l’efficacité globale. 

Outils horizontaux

De nombreux États membres sont confrontés à des problèmes 
communs, et il importe de mettre à disposition des outils 
«horizontaux» communs pouvant être utilisés par tous. 
Ces outils peuvent se concentrer sur des questions communes 
telles que la gestion des marchés publics, la corruption, 
la capacité de développement des projets aux échelons infé-
rieurs de gouvernement, etc. Ils peuvent également inclure 
des outils propres aux pays, auxquels les États membres peu-
vent accéder pour répondre à leurs propres besoins. 

«Jumelage» des meilleures pratiques

Une approche actuellement à l’étude est la création d’un 
système de «jumelage» à travers lequel les États membres 
peuvent accéder au savoir-faire des professionnels dans les 
autres pays où les systèmes et/ou outils sont plus avancés 
ou mieux développés. L’approche de la Commission consiste 
principalement à communiquer les messages positifs et 
encourager les États membres à partager les meilleures 
pratiques dans une mesure beaucoup plus vaste que celle 
qui est appliquée actuellement. La Commission tente de se 
poser en catalyseur de ce processus, en réunissant les 
bonnes pratiques et en les rendant aisément disponibles aux 
autres. L’objectif final est d’atteindre un niveau d’absorption 
plus élevé des fonds et une baisse des taux d’erreurs, et pour 
cela il faut notamment passer par l’élimination des goulets 
d’étranglement au niveau administratif.

Centre de compétence

Pour contribuer à atteindre cet objectif, la Commission a créé 
une unité spécialisée, le «Centre de compétence pour les capa-
cités administratives». Son programme de travail comporte 
deux objectifs à court terme:

▶▶ �procéder à un recensement pour rédiger des dossiers sur la 
situation des pays et éliminer les problèmes courants; et
▶▶ fournir des lignes directrices aux administrations natio-
nales concernant les négociations sur les capacités admi-
nistratives et l’utilisation de l’assistance technique pour 
la période 2014-2020.

Le centre de compétence a des objectifs à plus long terme 
visant à développer des boîtes à outils et une assistance sur 
mesure pour les États membres et régions spécifiques et 
concevoir des «solutions systémiques» qui seront disponibles 
pour tous les États membres et régions.

À l’occasion de l’évènement Open Days 2013, un atelier sera 
consacré à ces questions sous le thème «Les secrets de la 
gestion des fonds européens, ou les capacités administra-
tives en tant qu’ingrédient pour une mise en œuvre efficace 
des Fonds structurels et d’investissement européens».
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▶�Chine, Japon  
et Union  
européenne �

	� Partage des connaissances  
mutuelles sur les questions  
régionales et urbaines

La Chine, le Japon et l’Union européenne font face à de 
nombreux défis communs dans le domaine du dévelop-
pement régional et urbain durable. Dans le but de ren-
forcer la coopération régionale et locale entre ces trois 
entités et de promouvoir l’apprentissage mutuel, la 
Direction générale de la politique régionale et urbaine, 
avec le soutien du Parlement européen, a entrepris 
une série d’actions en 2009 appelant la participation de 
hauts-responsables de la Chine et du Japon (ainsi que 
d’autres partenaires stratégiques de l’UE). Ces mesures 
comprenaient des échanges d’informations et des 
meilleures pratiques, des séminaires et des ateliers sur 
les questions liées à la politique.

Dialogue régional entre la Chine et l’UE

En 2006, un programme de réunions de haut niveau et d’ac-
tivités de coopération a été amorcé par la Commission euro-
péenne et la Commission chinoise pour le développement et 
la réforme suite à la signature du protocole d’accord sur la 
coopération politique régionale. Ce programme se présentait 
sous la forme d’études, de visites, de formations, séminaires 
et ateliers alternés entre la Chine et l’Europe, en vue de pro-
mouvoir l’apprentissage et l’échange d’informations et d’expé
riences dans le domaine de la politique régionale.

En effet, dans le domaine du développement urbain, les 
villes d’Europe et de Chine sont confrontées à un double 
défi: comment améliorer la compétitivité tout en répondant 
aux exigences sociales et environnementales. En 2011, la 
Chine a franchi un seuil symbolique: ses villes se sont agran-
dies au point de représenter plus de la moitié de la popula-
tion nationale. 

À l’occasion du huitième Séminaire de haut niveau entre UE 
et Chine, qui se tiendra à Bruxelles lors de l’évènement Open 
Days des Villes et Régions 2013, les deux parties aborderont 
des questions clés dans le domaine du développement 
urbain, dont celles de l’amélioration des conditions de vie 
des citadins et de l’amélioration des infrastructures locales 
pour l’énergie, les transports et les communications. Des 
séances spécifiques étudieront les bonnes pratiques et pos-
sibilités de coopération entre les régions de l’UE et de la 
Chine en matière de promotion d’une meilleure intégration 
du développement territorial urbain-rural et du soutien aux 
systèmes d’innovation régionaux.

Comme pour les séminaires précédents, cet évènement offre 
une plateforme aux participants où échanger leurs avis sur 
des expériences concrètes de la politique régionale. Ce pro-
gramme fait suite aux conclusions du précédent Séminaire 
de haut niveau sur la Politique régionale, qui s’est tenu dans 
la ville chinoise de Guangzhou, dans la province du Guangdong, 
en décembre 2012. 

Port de Tianjin, Chine
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L’évènement de deux jours à Guangzhou a réuni des orateurs 
de haut niveau de la Commission européenne et de régions 
européennes triées sur le volet. Du côté chinois, il comptait 
des orateurs du gouvernement national et des autorités pro-
vinciales de premier plan (Guangdong, Hunan, Sichuan et 
Guizhou). Parmi les participants figuraient des personnalités 
de premier rang issues des administrations régionales et des 
représentants des bureaux du développement et de la réforme 
de plusieurs villes.

Les séances auxquelles ont participé quelques 90 participants 
de la Chine et de l’Europe se sont concentrées sur le dévelop-
pement urbain et les relations entre villes et campagnes.

L’Europe ouvre ses portes

En 2010, la Commission européenne a lancé CETREGIO, une 
série de formations sino-européennes sur la Politique régionale. 
Le programme vise à renforcer les liens entre les régions euro-
péennes et chinoises qui, en retour, peuvent bénéficier d’un 
développement ultérieur – y compris dans le domaine fonda-
mental des relations commerciales – sur une base bilatérale. 

La formation a été organisée de manière à comporter des 
séances d’informations de deux semaines dans au moins trois 
États membres de l’UE, couvrant des conférences, des sémi-
naires et visites sur le terrain pour observer des exemples de 
meilleures pratiques dans des domaines prioritaires choisis. 
Depuis 2010, plus de 120 responsables chinois issus des 
31 régions de niveau provincial ont été en mesure de parta-
ger leurs expériences et d’observer les meilleures pratiques 
dans plus de 40 régions réparties sur 12 États membres de 
l’Union, spécifiquement sélectionnées pour refléter la diver-
sité géographique de cette dernière. 

Les représentants chinois sont pour la plupart des experts 
dans leurs domaines respectifs et représentent l’ample diver-
sité du développement régional en Chine. CETREGIO offre aux 
experts régionaux chinois une source de référence pour la 
définition de leurs politiques de développement régionales. 

Programme d’échanges UE-Japon

Depuis 2012, les villes japonaises et de l’UE ont entrepris un 
processus décentralisé d’échange des expériences et meilleures 
pratiques en matière de développement urbain. 

Le Japon et l’UE sont confrontés à nombre de défis communs 
dans le domaine du développement durable. À travers ce pro-
gramme, les parties partagent leurs expériences sur des ques-
tions telles que la «ville compacte», le développement durable 
et la compétitivité des grandes villes. 

En mai 2012, un séminaire sur le développement urbain a été 
organisé conjointement à Tokyo par le Ministère du Territoire, 
des Infrastructures, des Transports et du Tourisme (MLIT) 
du Japon et la Direction générale de la politique régionale 
et urbaine de la Commission européenne. Il a réuni une série 

d’experts, comprenant des représentants de haut niveau 
des villes de Leipzig, Stockholm et Turin pour l’UE et de 
Kanazawa, Kitakyushu et Kumamoto pour le Japon.

Le séminaire de Tokyo portait sur des sujets qui intéressent 
particulièrement tant le Japon que chacune des villes euro-
péennes représentées: la réhabilitation urbaine et les trans-
ports urbains (avec Leipzig, Allemagne), les villes sobres en 
carbone (Stockholm, Suède) et l’aide aux secteurs culturel 
et de la création en tant que moteurs du développement 
urbain (Turin, Italie). Des deux côtés, l’objectif est de permettre 
que ces rencontres, parrainées par le MLIT et l’UE, puissent, 
dans les années à venir, jeter les bases d’un processus 
décentralisé d’échange d’expériences et de meilleures pra-
tiques entre les villes concernées sur les questions de déve-
loppement urbain. 

Un atelier sera organisé dans la foulée à l’occasion des Open 
Days 2013 à Bruxelles sur le thème «Placer le développe-
ment urbain dans un contexte international: le programme 
d’échange UE-Japon sur le développement urbain durable». 

Ce sont là autant d’exemples qui confirment l’intérêt crois-
sant dans des régions et villes en dehors de l’UE pour une 
coopération sur le thème de la politique de développe-
ment régional et urbain. Tant le Parlement européen que le 
Comité des régions ont manifesté un intérêt marqué pour 
ce domaine et pour travailler avec la Commission en faveur 
d’une coopération décentralisée sur une échelle mondiale.

▶Pour en savoir plus 
http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperate/
international/index_en.cfm

M. Ouyang Weimin, vice-maire
de Guangzhou et M. Walter Deffaa,
directeur-général de la DG Politique
régionale et urbaine
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▶��Approche  
macro-régionale �

	� Les stratégies pour les régions du Danube et  
de la mer Baltique donnent des résultats positifs 

Depuis 2009, la Direction générale de la politique 
régionale et urbaine a adopté une nouvelle approche 
pour traiter les problèmes de nature transrégionale. 
Une nouvelle «stratégie macro-régionale» a donc été 
appliquée à la région de la mer Baltique, puis à celle 
du Danube. Un premier rapport d’étape récemment 
publié par la Commission européenne indique com-
ment la nouvelle approche macro-régionale a créé des 
centaines de nouveaux projets et contribué à formuler 
des objectifs de politique conjointe dans des domaines 
d’importance capitale pour les régions concernées. 
De nouveaux programmes sont en cours de développe-
ment pour d’autres régions.

Les stratégies de l’UE pour la mer Baltique et le Danube, qui 
concernent plus de 20 pays, dans et hors de l’UE, ont jeté les 
bases pour une coopération unique en son genre, fondée sur 
l’idée que les défis communs auxquels font face des régions 
spécifiques – environnementaux, économiques ou de sécurité 
– sont mieux traités ensemble, et qu’une planification com-
mune est justifiée pour le déploiement le plus efficace des 
fonds disponibles.

Initialement, le besoin d’une réponse macro-régionale aux 
défis et possibilités de la région est né de la détérioration de 
l’environnement de la mer Baltique. Cela s’est traduit par l’éta-
blissement de la Stratégie de l’UE pour la région de la mer 
Baltique (EUSBSR), adoptée en 2009. La Stratégie de l’UE pour 
la région du Danube (EUSDR) a quant à elle été adoptée en 
juin 2011.

Les deux stratégies visaient à placer les questions dans un 
contexte multilatéral, et à se projeter au-delà des frontières 
actuelles de l’UE pour œuvrer sur un pied d’égalité avec les 
pays voisins. L’idée était d’encourager les participants à sur-
monter tant les frontières nationales que les obstacles à une 
vision plus stratégique et imaginative des occasions favo-
rables disponibles.

L’approche fournit un cadre intégré qui rassemble les États 
membres et les pays tiers dans la même zone géographique 
pour relever les même défis. L’objectif primordial d’une stra-
tégie macro-régionale est de mettre en marche de nouveaux 
projets et initiatives, et cette approche offre de nombreux 
avantages en termes de coopération renforcée pour la cohé-
sion économique, sociale et territoriale.

Stratégie de l’UE pour la région  
de la mer Baltique (EUSBSR)

Les huit pays de l’UE qui forment la Région de la mer Baltique 
(Danemark, Estonie, Finlande, Allemagne, Lettonie, Lituanie, 
Pologne et Suède) sont confrontés à des enjeux communs qui 
ont été transposés dans le Plan d’action pour la Stratégie 
approuvé conjointement.

Celui-ci comprend une série de domaines prioritaires, tous 
accompagnés de projets phares concrets ainsi que d’objectifs 
et indicateurs clairement identifiés. La Stratégie contribue 
à mobiliser tous les fonds et politiques de l’UE et à coordonner 
les actions de l’Union européenne, des pays de l’UE, des 

Le pont de Vidin-Calafat entre la Bulgarie et la Roumanie
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régions, des organisations de la zone Baltique, des institutions 
financières et des organismes non gouvernementaux afin 
de promouvoir un développement plus équilibré de la Région 
de la mer Baltique. La Stratégie encourage également la coo-
pération avec les pays voisins, dont la Russie et la Norvège.

Les projets portent sur trois objectifs essentiels: «Sauver la 
mer», «Désenclaver la région» et «Accroître la prospérité». Les 
projets phares prévus par ce programme sont les suivants: 

▶▶Le «Baltic Deal», qui vise à travailler avec les agriculteurs 
pour contribuer à réduire les pertes de nutriments des 
fermes et maintenir la production et la compétitivité.
▶▶L’initiative Efficient, Safe and Sustainable Traffic at 
Sea (EfficienSea, pour un trafic maritime efficace, sûr et 
durable), qui fait de la Région de la mer Baltique une 
région-pilote pour la navigation virtuelle et qui conçoit et 
teste des infrastructures et des services de navigation vir-
tuelle et partage amplement les bonnes pratiques.
▶▶Le projet «Baltic Manure», qui s’attache à transformer le 
problème du fumier pour l’environnement en une occasion 
d’innovation commerciale, à travers la production d’éner-
gie renouvelable et de fertilisants organiques.
▶▶Le projet «BSR Stars», visant à stimuler la compétitivité 
et la croissance régionales en nouant des liens transna-
tionaux en matière de recherche et d’innovation et en rele-
vant les défis communs dans des domaines tels que la 
santé, l’énergie et les transports durables.

Stratégie de l’UE pour la Région  
du Danube (EUSDR)

L’EUSDR couvre neuf États membres de l’UE (Autriche, Bulgarie, 
Croatie, République tchèque, Allemagne, Hongrie, Roumanie, 
République slovaque et Slovénie) et cinq pays non membres 
(Bosnie-Herzégovine, Moldavie, Monténégro, Serbie et Ukraine).

L’importance du bassin du Danube pour l’UE ne peut être sous-
estimée. Les politiques et investissements mis en œuvre dans 
le bassin à travers la politique de cohésion de l’UE en parti-
culier influent sur les moyens d’existence de 20 millions de 
citoyens. Elles constituent une approche très ciblée pour 
répondre aux besoins socio-économiques de la région et en 
matière d’environnement et de transports.

La stratégie de l’UE pour la région du Danube est divisée en 
quatre piliers principaux: «Désenclaver la région», «Protéger 
l’environnement», «Accroître la prospérité» et «Renforcer 
la région».

Voici quelques-uns des projets principaux:
▶▶L’achèvement du pont de Vidin-Calafat entre la Bulgarie 
et la Roumanie, qui constitue une liaison vitale sur un axe 
prioritaire du réseau transeuropéen de transport (RTE-T). 
Il s’agit seulement du deuxième pont bâti le long de cette 
partie du fleuve de 630 km qui marque la frontière entre 
les deux pays.
▶▶Le projet d’élimination des épaves du Danube vise à enle-
ver les épaves du Danube, de la Save et de la Tisza en Serbie, 
Roumanie et Bulgarie et à améliorer ainsi la navigation et 
les conditions environnementales.

▶
Vers une stratégie euro­
péenne pour la région 
de la mer Adriatique et 
de la mer Ionienne (EUSAIR)
Au Conseil européen du 14 décembre 2012, les chefs d’États 
et de gouvernements de l’UE ont invité la Commission euro-
péenne à formuler une proposition de nouvelle stratégie 
macro-régionale pour la région de la mer Adriatique et de 
la mer Ionienne avant la fin 2014.

L’EUSAIR, qui s’inspire de la stratégie maritime pour les mers 
Adriatique et Ionienne adoptée par la Commission en 2012, 
couvrira huit pays, dont quatre États membres de l’UE (Croatie, 
Grèce, Italie et Slovénie) et quatre pays non membres de l’UE 
(Albanie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro et Serbie). Cette 
stratégie entend favoriser la prospérité économique et sociale 
de la région en améliorant son attractivité, sa compétitivité 
et sa connectivité. L’EUSAIR tiendra compte du travail déjà 
accompli par l’initiative pour la région de la mer Adriatique et 
de la mer Ionienne, qui en 2000 a rassemblé les mêmes pays 
de la région autour de certains objectifs communs.

Pendant la présidence grecque du Conseil de l’UE, un évè-
nement de grande ampleur se tiendra à Athènes les 6 et 7 
février 2014, au cours duquel seront présentés les résultats 
des consultations étroites avec les parties prenantes sur les 
piliers de la stratégie. L’objectif est d’établir une stratégie 
ciblée avec des objectifs pratiques, réalistes et mesurables 
tendant à renforcer la complémentarité, la cohérence et la 
collaboration dans la région. L’adoption officielle est prévue 
pour le second semestre de 2014, sous la présidence ita-
lienne du Conseil de l’UE.

La mise en œuvre de l’EUSAIR sera assistée par le programme 
de coopération transnationale, qui soutiendra la coopération 
à tous les niveaux au sein des pays concernés par la stratégie.

▶▶Le Forum des entreprises de la région du Danube fournit 
une plateforme de mise en réseau pour plus de 300 PME. 
Il encourage les réunions interentreprises et soutient l’ins-
tauration de liens avec les fournisseurs de connaissances 
tels que les instituts de recherche et les universités.
▶▶Les travaux ont déjà débuté pour la création d’un Fonds pour 
la recherche et l’innovation dans la région du Danube, 
rassemblant des fonds nationaux et régionaux et s’inspirant 
des expériences du programme BONUS dans la région de 
la mer Baltique.
▶▶Le projet «Danube Floodrisk» (risque d’inondations) pro-
meut des méthodes de coopération avec 19 institutions 
dans huit pays de la région du Danube, via le partage des 
banques de données et la cartographie des inondations. 
Le European Flood Awareness System (EFAS, le système 
européen d’alerte contre les inondations) prend en charge 
les travaux complémentaires.
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En l’absence de fonds européens supplémentaires, les res-
ponsables des projets sont obligés de rechercher des fonds 
externes plus activement. Le Dialogue pour le financement 
dans la région du Danube s’en est trouvé stimulé, qui contri-
bue à associer les idées de projets aux financements et met 
en contact les promoteurs de projets avec des banques, ins-
titutions et programmes de financement. Dans la même veine, 
le «Seed Money Facility» (le dispositif pour le capital d’amor-
çage) de l’EUSBSR a également vu le jour, fournissant un capi-
tal d’amorçage pour développer des idées de projets jusqu’au 
stade des emprunts et des subventions.

Du reste, la stratégie macro-régionale permet également de 
favoriser la mise en commun des ressources. Elle améliore le 
potentiel de création de fonds de capital-risque et de capital 
d’amorçage/de démarrage dans les macro-régions, étant 
donné que peu de pays bénéficient d’un «flux d’opérations» 
suffisant pour soutenir et entretenir ce type de fonds spécia-
lisés, et la macro-région peut constituer une masse critique 
suffisante à cet égard.

Le secteur privé est également de la partie, tant via sa colla-
boration avec le Forum de développement pour la région de 
la mer Baltique qu’à travers des projets entre secteur public 
et privé tels que l’élimination des épaves du Danube, de la 
Save et de la Tisza.

Des ressources ont également été mobilisées par les États 
membres pour des priorités de plus haut niveau et pour 
mettre en œuvre des initiatives dans le cadre des stratégies 
macro-régionales. 

Une meilleure coopération  
avec les pays voisins 

Les deux stratégies contribuent à améliorer la coopération 
avec les pays voisins. Dans l’EUSBSR, la Russie, bien qu’elle 
ne fasse pas partie de la stratégie elle-même, a donné 
son accord sur une liste de projets communs. La Norvège et 
l’Islande ont également participé activement, notamment en 
matière de logistique et de questions sociales. 

« �Si nous voulons garantir 
son succès sur le long terme, 
notre approche doit être pla-
cée au cœur des programmes 
politiques gouvernementaux 
et régionaux. » 

	 �Johannes Hahn – Commissaire européen 
en charge de la politique régionale

Un coût neutre

Les stratégies macro-régionales pour la mer Baltique et la 
région du Danube fonctionnent sans fonds européens sup-
plémentaires ni nouvelles institutions ou réglementations. 
Pour que cela devienne possible, une cohérence accrue entre 
fonds, structures et politiques a été nécessaire. La mise en 
œuvre des stratégies a requis la création de structures de 
travail autour de domaines prioritaires, sélectionnés selon 
une procédure de consultation ascendante avec des respon-
sables politiques dans chaque domaine pris en charge par 
les pays, régions et organisations participants et avec le sou-
tien de la Commission en tant que facilitatrice.

Les rapports de mise en œuvre de l’EUSBSR et de l’EUSDR 
soulignent que les stratégies macro-régionales ont contri-
bué à développer de nouveaux projets ou donné un nouvel 
élan à des projets transnationaux existants. Les projets 
phares dans la région de la mer Baltique uniquement s’élè-
vent à plus de 100 et sont accompagnés de nombreux autres 
projets d’essaimage. Plus de 400 projets, pour un montant 
de 49 milliards d’euros, ont par ailleurs été proposés pour 
l’EUSDR, dont 150 ont déjà atteint la phase d’exécution.

Les stratégies macro-régionales créent des points d’ancrage 
régionaux pour la politique globale de l’UE et contribuent 
à modeler des approches nationales qui rendent la mise en 
œuvre au niveau de l’UE plus cohérente. L’impact du travail 
macro-régional s’est par exemple fait particulièrement res-
sentir sur la politique maritime intégrée, le réseau transeuro-
péen de transport (RTE-T), le réseau transeuropéen d’énergie 
(RTE-E) et la coopération en matière de protection civile. 

Une optimisation des ressources 

L’optimisation des ressources est particulièrement importante 
en cette période de restrictions budgétaires, et l’approche 
régionale a permis de contribuer à l’alignement des pro-
grammes de l’UE pour une action commune sur des objectifs 
majeurs communs.

L’îlot de Sveti Stefan, Monténégro
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ressources et le personnel adéquats. Une prise en charge accrue 
des régions elles-mêmes est nécessaire.» 

Au cours des deux dernières années, d’autres régions ont fait 
l’objet de discussions qui ont notamment abouti à une récente 
résolution du Parlement européen sur le caractère réalisable 
d’une stratégie macro-régionale pour les Alpes. Les États 
membres et le Conseil européen ont invité la Commission 
à dresser une stratégie européenne pour la région de la mer 
Adriatique et de la mer Ionienne (EUSAIR) d’ici la fin 2014.

Le commissaire Hahn rappelle que les nouvelles initiatives 
doivent clairement présenter une valeur ajoutée au niveau 
de l’UE et dès lors être lancées uniquement s’il existe 
des besoins clairs de coopération accrue et de haut niveau. 
Ces initiatives doivent être d’une importance cruciale pour 
les macro-régions et être transposées en un nombre limité 
d’objectifs clairement définis, accompagnés d’une série d’indi
cateurs adéquats pour mesurer les progrès accomplis. 

«La stratégie ne pourra être couronnée de succès que si nous 
parvenons à mettre en œuvre des projets concrets qui contri-
buent aux objectifs de la région. Nous devons en outre pou-
voir constater la valeur ajoutée de la coordination régionale 
dans la réalisation de ces objectifs», conclut le commissaire.

▶Pour en savoir plus 
www.ec.europa.eu/regional_policy/cooperate/ 
macro_region_strategy/index_en.cfm
Stratégie de l’UE pour la région du Danube:  
www.danube-region.eu
Stratégie de l’UE pour la région de la mer Baltique:  
www.balticsea-region-strategy.eu
Stratégie de l’UE pour la région de la mer Baltique  
et de la mer Ionienne:  
www.ec.europa.eu/regional_policy/cooperate/ 
adriat_ionian/index_en.cfm
Initiative adriatique et ionienne:  
www.faic.eu/index_en.asp

Dans l’EUSDR, où certains pays non membres de l’UE peuvent 
être des candidats potentiels à l’adhésion, la stratégie permet 
d’accumuler une expérience précieuse et sert de plateforme 
et d’occasion pour mettre à l’épreuve les politiques et procé-
dures de l’UE à travers des activités communes.

Résultats et conclusions

À propos du rapport, le Commissaire Johannes Hahn a déclaré: 
«L’étude montre les bienfaits évidents de nos stratégies macro-
régionales. L’intensification de la coopération a littéralement 
débouché sur des centaines de nouveaux projets et réseaux 
dans les régions du Danube et de la mer Baltique, dans des 
domaines tels que les transports, l’approvisionnement énergé-
tique ou la lutte contre la criminalité organisée. Mes partici-
pants nous indiquent avant tout que la coopération, y compris 
avec les États non membres de l’UE, a été considérablement 
renforcée.»

«Mais si nous voulons garantir un succès durable, notre 
approche doit être placée au cœur des programmes politiques 
gouvernementaux et régionaux – et notamment en matière de 
conception de nouveaux programmes et projets pour la pro-
chaine période financière – et être soutenue par des ressources 
suffisantes.»

Le rapport rappelle aux gouvernements le besoin d’un enga-
gement politique et d’une place prioritaire accordée aux stra-
tégies dans tous les domaines politiques pertinents, afin de 
garantir leur intégration aux futurs programmes des Fonds 
structurels et d’investissement européens ainsi qu’aux autres 
cadres des politiques régionales et nationales et européennes 
pertinentes. Il souligne par ailleurs l’importance des ressources 
administratives pour atteindre les objectifs. 

«Cela requiert une stratégie globale partant du bureau du 
premier ministre et touchant les secteurs de l’environnement, 
des PME, du tourisme, de la culture, des transports, etc. L’orga
nisation doit relever d’une stratégie de développement croisé 
appelant la participation des différents ministères et orga
nisations non gouvernementales et pouvant compter sur les 

Ventspils, Lettonie Le projet «Baltic Deal» implique les paysans de la région.
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▶�La parole est à vous�
	�� Perspectives nationales et régionales  

sur la politique de cohésion 

Dans la rubrique «La parole est à vous», 
Panorama invite les principaux «consom
mateurs» de la politique de cohésion 
à l’échelon national ou régional à faire 

entendre leurs voix et à dire ce qu’ils pen-
sent de l’action politique de l’UE au niveau 

local, qu’il s’agisse de réalisations et de succès 
en cours ou des préparatifs pour la prochaine période 
de programmation.

Dans une Union comptant 28 États membres et plus 
de 270 régions présentant chacun leur propre histoire 
et leurs propres besoins économiques et culturels, 
il est important que les décideurs politiques, les 
administrateurs et les représentants officiels à tous 
les niveaux soient conscients des retombées réelles 
de la politique de cohésion sur le terrain. 

Dans la présente édition, Panorama présente la situa-
tion de deux régions et d’un État membre qui exami-
nent leurs programmes de mise en œuvre des Fonds 
structurels et d’investissement au cours de la pro-
chaine période de programmation 2014-2020. 

La République tchèque et la Région de Bruxelles-
Capitale décrivent leur approche pour déterminer les 
priorités à venir, en s’inspirant de l’expérience offertes 
par les programmes actuels. La province néerlandaise 
du Brabant du Nord, quant à elle, attire l’attention sur 
son environnement innovant et entreprenant. 

Panorama vous invite à envoyer vos commentaires, qui 
figureront peut-être dans un prochain numéro:
▶regio-panorama@ec.europa.eu

Panorama

vous invite 

à envoyer vos 

commentaires!

▶La parole est à vous

 ▶��Le Brabant, centre européen  
des solutions intelligentes

Le Brabant du Nord est fin prêt pour la nouvelle période 
de programmes européens. Après deux ans de colla
boration intense avec les autres provinces du sud des 
Pays-Bas pour établir une stratégie et un programme 
communs alignés sur les objectifs européens, la ligne 
d’arrivée est proche. 

La province néerlandaise du Brabant du Nord occupe une place 
centrale dans l’économie du pays. Sa part dans le produit natio-
nal brut du pays, le nombre d’entreprises qui y sont implantées, 
la quantité de personnel qui y est employé et le nombre de 
brevets, inventions et autres innovations qu’elle produit chaque 
année dépassent largement la moyenne néerlandaise. 
Le Brabant du Nord abrite en outre la région d’Einhoven/
Brainport, troisième région technologique d’Europe. 

À la pointe de la technologie  
et des tendances 

Le Brabant du Nord fait partie des régions européennes de 
tout premier plan en matière d’innovation. Avec l’ambition de 

maintenir, voire de renforcer encore cette position, la région 
entend devenir le «centre européen des solutions intelligentes». 
Fondée sur un secteur industriel certes traditionnel mais 
extrêmement compétitif, elle possède également un secteur 
de l’innovant fort (hautes technologies, logistique et design). 
La clé du succès du Brabant du Nord réside précisément dans 
ce mélange constant entre tradition et technologie, hautes 
technologies et haut contenu humain. 

Programme opérationnel

Pour réaliser leurs ambitions, le Brabant du Nord et ses par-
tenaires régionaux doivent impérativement se spécialiser 
dans certaines activités économiques. Actuellement, le 
Brabant du Nord achève les préparatifs du nouveau 
Programme opérationnel (PO) pour la période 2014-2020 en 
collaboration avec les provinces méridionales de Zélande et 
de Limbourg. C’est dans ce contexte qu’une Stratégie de spé-
cialisation intelligente (S3) a été mise au point. Le nouveau 
PO accorde une attention particulière aux clusters écono-
miques suivants: alimentation, sciences de la vie/de la santé, 

▶Pays-Bas
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Le High Tech Campus d’Eindhoven, concentré 
d’innovations d’un kilomètre carré sans égal 
au Pays-Bas, compte plus de 100 entreprises et 
instituts rassemblant quelque 8 000 chercheurs, 
développeurs et entrepreneurs qui œuvrent au 
développement des technologies et produits de 
demain. Offrant un accès aisé aux installations de 
haute technologie et aux réseaux internationaux, 
le campus contribue à accélérer les innovations. 

produits biologiques, systèmes et matériels haute techno-
logie, logistique et maintenance. La coopération régionale 
transfrontalière reste également une priorité. 

Une interaction unique

Le clé d’un environnement entrepreneurial fructueux dans 
le sud des Pays-Bas, et en particulier dans le Brabant du Nord, 
ne réside pas seulement dans «ce qui est fait », mais aussi dans 
«la manière de le faire». La stratégie S3 se fonde explicitement 
sur la contribution de la «triple hélice»: gouvernements, entre-
prises et instituts de la connaissance. Le Brabant du Nord 
a étendu ce réseau tripartite en attirant de nouveaux parte-
naires économiques tels que des hôpitaux, sociétés de trans-
ports, entreprises du secteur de l’énergie et des groupes 
d’intérêt de citoyens. Plus de 600 projets ont vu le jour dans le 
cadre du programme actuel pour la période 2007-2013, dont 
400 concernent des petites et moyennes entreprises (PME). 

Région européenne entreprenante 2014 

Le Brabant du Nord s’engage avec résolution dans son approche 
tripartite dans le but de promouvoir un climat d’excellence 
entrepreneuriale, en particulier pour les PME. Cet engagement 
a récemment été récompensé par le prestigieux prix «Région 
européenne entreprenante 2014» décerné par le Comité des 
régions. Le Brabant du Nord est persuadé que la méthode 
de la triple hélice portera nouvellement ses fruits d’ici 2020.

Bert Schampers et Lieke van Alphen 
Conseillers en affaires publiques 
Province du Brabant du Nord

▶Pour en savoir plus 
www.brabantsmartsolutions.com

 ▶��Préparatifs pour la nouvelle période 
de programmation 2014-2020

	 L’objectif principal est un bon départ

Malgré l’effort intense déjà fourni depuis 2010 pour pré-
parer la nouvelle période de programmation, il reste 
encore beaucoup à faire pour garantir l’utilisation des 
fonds européens au début de l’année 2014. À six mois du 
commencement de la nouvelle période de programma-
tion, les réglementations relatives aux financements 
européens doivent encore être approuvées. Mais la Répu-
blique tchèque a déjà fixé ses priorités stratégiques et 
établi la structure des futurs programmes, dont l’objec-
tif principal sera de promouvoir la croissance et d’ac-
croître la compétitivité du pays dans son ensemble.

Le retard d’une année dans la mise en œuvre effective des 
ressources pour la période de programmation actuelle 
en République tchèque montre l’importance d’une prépara-
tion adéquate et précise. La planification de la période de pro-
grammation 2014-2020 relève de l’Autorité de coordination 
nationale, qui dépend du ministère du Développement régional. 
Parallèlement au travail préparatoire, celle-ci table notamment 
sur l’expérience acquise et applique le principe du partenariat, 
faisant également appel à un vaste panel d’experts ainsi qu’à 
une équipe en son sein spécialement dévolue à cette mission. 
Au début de cette année, un dialogue informel s’est tenu avec 

▶République tchèque
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des représentants de la Commission européenne contribuant 
à la préparation d’un Accord de partenariat, le document stra-
tégique essentiel pour l’utilisation des ressources du Cadre stra-
tégique commun au cours de la prochaine période de 
programmation. Un avant-projet de cet Accord de partenariat, 
qui a déjà été débattu par le gouvernement tchèque, sera 
élaboré et soumis à la Commission européenne à l’automne. 
D’intenses préparatifs se poursuivent concernant les pro-
grammes, l’environnement méthodologique unifié et les stra-
tégies visant à promouvoir la stabilité des ressources humaines 
et à simplifier et améliorer la transparence des systèmes de 
gestion et de contrôle en République tchèque. 

L’Accord de partenariat indique clairement les priorités natio-
nales en matière de développement, dont la mise en œuvre 
constituera l’objectif des sept années à venir. Ces priorités, 
qui sont aussi les principaux obstacles à la compétitivité du 
pays, peuvent être résumées par la formule «4I»: infrastruc-
ture, institutions, innovation et inclusion. Le soutien apporté 
à ces quatre domaines aidera la République tchèque à se 
hisser au rang des pays jouissant d’un bon niveau de vie et 
capables d’attirer les investissements et les entreprises.	

Le futur et le passé des Fonds structurels et d’investissement 
sont indissociables. Aussi l’expérience acquise pendant l’ac-
tuelle période de programmation est-elle mise à profit pour 
préparer la période 2014-2020. Cette approche tient compte 

des méthodes qui ont fait leur preuves mais aussi des erreurs 
qui ont été commises et ne peuvent être ignorées. Apprendre 
de ses erreurs constitue le plus précieux des bagages. Un sys-
tème aussi complexe et difficile que celui des Fonds structu-
rels et d’investissement ne peut être parcouru sans entraves, 
mais il importe aussi de faire la distinction entre erreurs for-
melles et erreurs intentionnelles. 
 
Telles sont les considérations reconnues et soulignées par 
les participants de la conférence du 20 juin 2013 à Prague 
intitulée «Benefits of cohesion policy» («Les bienfaits de la 
politique de cohésion»). Lors de cette conférence, les repré-
sentants des institutions européennes, des structures natio-
nales de mise en œuvre, des bénéficiaires de l’aide européenne 
et des experts ont débattu des résultats très positifs obtenus 
en République tchèque grâce aux fonds européens (tels que 
la création de plus de 70 000 nouveaux emplois et l’amélio-
ration des services de l’administration publique).

La politique de cohésion est généralement perçue comme une 
excellente opportunité pour de futurs investissements. Il faut 
toutefois être conscient de l’évolution qu’a connu cette poli-
tique: jouant initialement un rôle de compensation, elle sert 
désormais à promouvoir la croissance, l’innovation et l’écono-
mie de la connaissance. Nous espérons que cette transition 
se reflètera dans l’éventail des projets soutenus, qui exigeront 
une utilisation plus efficace des ressources et des résultats 
plus visibles au cours de la prochaine période de program
mation. La mise en œuvre d’une gestion des projets straté-
gique et efficace, la création de synergies entre la politique 
de cohésion et les autres stratégies nationales et le respect 
du principe de partenariat par toutes les autorités participant 
à l’exécution des projets sont autant d’éléments que la 
République tchèque s’efforcera d’appliquer lors de la transi-
tion entre l’actuelle période de programmation et le début 
de la nouvelle. 
 
Ministère du Développement régional  
Autorité nationale de coordination

 

▶Pour en savoir plus 
www.mmr.cz

 ▶�Le FEDER  
en Région de 
Bruxelles-
Capitale

Confrontée à d’importants défis, notamment en 
termes de chômage et de développements économique 
et durable, la Région de Bruxelles-Capitale, a tenté 
d’apporter des réponses cohérentes avec les nouvelles 
règlementations et, surtout, complémentaires de ses 
propres initiatives. 

Les autorités régionales ont voulu éviter l’écueil d’une répar-
tition de l’enveloppe FEDER au profit d’opérateurs habituels. 
En mettant tous les partenaires autour de la table, elles ont 
tout d’abord établi un diagnostic cohérent de la Région, 
démontrant ses forces et ses faiblesses.
 

Conférence «Résultats de la politique de cohésion»

▶Belgique

▶La parole est à vous
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Le 15 mars 2013, plus de 200 représentants d’organismes, 
d’acteurs socio-économiques et d’opérateurs régionaux ont par-
ticipé au launch event de la méthode partenariale en présence 
de représentants de la Commission européenne. Ensuite, 
le 24 avril, une quarantaine d’experts thématiques se sont réu-
nis pour nourrir la réflexion sur les enjeux des futurs pro-
grammes, identifiés lors du diagnostic. Le débat a permis de 
mettre en avant les synergies possibles entre les fonds ainsi 
que la nécessité de travailler dans une logique par filières – 
reliant emploi et formation à des investissements dans le déve-
loppement durable, l’innovation et les PME. En juin et juillet, 
trois ateliers thématiques destinés à déterminer les axes et 
mesures des Programmes opérationnels FEDER et FSE ont été 
organisés réunissant plus d’une centaine de personnes.
 
Plus encore que le soutien aux projets des acteurs isolément, 
l’Autorité de gestion a voulu guider les uns et les autres dans 
une dynamique commune de rapprochement des partenaires 
de demain et a démontré l’intérêt de travailler de concert 
autour de deux thématiques importantes: le développement 
de filières économiques intégrées et la problématique de la 
dualisation socio-économique et territoriale.
 
Durant la période 2007-2013, certains bénéficiaires ont par 
exemple démontré l’intérêt de délivrer une image concertée 
des quartiers de l’ancien centre industriel de la Région. 
D’autres ont collaboré ensemble pour stimuler six filières éco-
nomiques liées à l’environnement, en analysant les opportu-
nités de création ou de développement des entreprises, en 
offrant une large palette coordonnée d’accompagnement pour 
les entreprises de ces secteurs.
 
L’exiguïté du territoire et la proximité des intervenants éco-
nomiques constituent un véritable atout et les autorités esti-
ment que les emplois de demain se créeront en stimulant les 
convergences et la logique intégrée. Ceci permettra de favo-
riser les uns à tester et à élaborer de nouvelles techniques, 
d’anticiper l’intégration de ces techniques par d’autres, 
de permettre à des troisièmes de préparer en temps utiles la 
main-d’œuvre qui sera capable de répondre à une demande 
ou à une opportunité du marché… en bref, de mieux anticiper, 
réagir et collaborer.
 

Suivant en cela la stratégie Europe 2020, le Programme 
opérationnel de la Région de Bruxelles-Capitale sera ouvert 
à l’innovation, à l’environnement et à l’inclusivité. Mais les 
projets sélectionnés devront aller plus loin que chacune de 
ces dimensions prises isolément. 
 
La programmation FEDER s’intéressera à l’ensemble du 
processus de dynamisation des filières économiques choisies, 
en appuyant sur certains leviers existant: elle observera 
et accompagnera certaines initiatives, favorisera les co-
financements publics ou privés, afin de renforcer la cohérence 
des filières sélectionnées.
 
Évitant la dilution des fonds, l’enveloppe du FEDER sera 
affectée en priorité aux filières orientées vers une réduction 
des émissions de CO2 ou soucieuses d’améliorer leur impact 
énergétique et environnemental, et qui produiront, in fine, 
des emplois susceptibles de rencontrer l’offre de main-
d’œuvre locale. Le soutien aux projets créateurs d’emplois 
directs au seul profit des habitants ne sera pas écarté 
mais les projets soutenus devront renforcer la capacité d’un 
secteur à embaucher à court ou à moyen terme une main-
d’œuvre disponible au niveau local. La Région veillera éga-
lement à respecter le principe de smart specialisation et 
à exploiter et à développer les outils mis en place lors des 
programmations précédentes, tel que le futur incubateur 
environnemental Brussels Greenbizz. 

Sandrine Vandewattyne 
Chargée de communication 
Service public régional de Bruxelles,  
Coordination régionale,  
Cellule de Coordination et de Gestion  
du FEDER 2007-2013

 

▶Pour en savoir plus 
www.feder.irisnet.be

La Région de Bruxelles-Capitale a organisé une 
série d'événements portant sur les challenges 
et les priorités des futurs programmes ESIF.
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▶cartes

▶��population
	à  risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, 2011

En 2011, les parts de population exposées au risque de 
pauvreté ou d’exclusion sociale atteignaient les niveaux 
les plus élevés en Bulgarie, dans le sud et l’est de la 
Roumanie, en Lettonie et dans le sud de l’Italie. La même 
année, des taux de pauvreté particulièrement bas ont été 
enregistrés dans certaines régions d’Autriche, de République 
tchèque et du Nord de l’Italie.

À l’échelle de l’UE, la crise économique a entraîné une hausse 
du nombre de personnes exposées au risque de pauvreté ou 
d’exclusion sociale. Entre 2008 et 2011, il a augmenté de 
0,6 pour cent. L’impact devrait être ressenti davantage 
à l’avenir, car la crise n’est pas encore terminée et ses effets 
mettent un certain temps à se manifester. 
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< 15

15 – 21

21 – 27

27 – 33

33 – 39

> 39

Moyenne UE-27 = 24,2
Source: Eurostat
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▶�Évolution de la part  
de population

	�e xposée au risque de pauvreté ou d’exclusion  
entre 2008 et 2011 

L’impact du risque de pauvreté ou d’exclusion était le plus 
tangible dans les six États membres les plus frappées par 
la crise (Espagne, Estonie, Grèce, Irlande, Lettonie et 
Lituanie), mais il fut également considérable en Italie et en 
Bulgarie. En revanche, plusieurs grands États membres 
comme l’Allemagne ou le Royaume-Uni n’ont subi que de 

faibles augmentations; d’autres comme la Pologne ou la 
Roumanie ont même connu une réduction – certes faible – 
du taux de personnes exposées au risque de pauvreté ou 
d’exclusion.

points de Pourcentage

Moyenne UE-27 = 0,6
EL, IE: changement 2008-2010
Source: Eurostat

Canarias

Guyane

Açores Madeira

Guadeloupe
Martinique

Réunion

< 6

-6 – -3

-3 – -1,5

-1,5 – 0

0 – 0,5

0,5 – 1,5

1,5 – 3

> 3

aucune
statistique
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Exposition  
photo­
graphique  
100 EUrban
Solutions

Cette année, l’évènement OPEN DAYS présen-
tera un nouveau volet visuel. L’exposition 
«100 EUrban solutions», qui se tiendra sur 
plusieurs sites accueillant les OPEN DAYS 
mais aussi dans les rues de Bruxelles, illustre 
des solutions à des problèmes urbains fon-
dées sur des études de cas et des bonnes 
pratiques transférables (par ex. en matière 
de traitement des eaux ou des déchets, 
de transports publics, de logement, etc.), en 
tirant parti des résultats de la période de pro-
grammation 2007-2013. Les photographies 
et les textes qui les accompagnent seront 
également publiés en ligne pour ceux qui ne 
peuvent faire le déplacement à Bruxelles.

▶Pour en savoir plus 
http://ec.europa.eu/regional_policy/
conferences/od2013/exhibitions.cfm

▶

▶nouvelles

Donner une visibilité 
à nos projets
Plus de 120 membres du réseau INFORM rassemblant des chargés 
de communication du FEDER et du Fonds de cohésion se sont réunis 
les 30 et 31 mai à Budapest pour partager leurs expériences, présenter 
les leçons qu’ils en ont tirées et établir de bonnes pratiques.
	 Deux sujets en particulier ont retenu l’attention des participants: 
comment faire participer les bénéficiaires d’un projet aux activités de 
communication dès son commencement (une étude de cas maltaise s’est 
penchée sur la question) et comment élaborer des stratégies de commu-
nication pour la prochaine période de financement (quatre régions des 
Pays-Bas travaillent actuellement à une stratégie commune).
	 L’ordre du jour de la réunion et toutes les autres présentations figu-
rent sur la page des événements du réseau INFORM.
	 Entretemps, les préparatifs vont bon train en vue de la prochaine 
conférence, intitulée «Telling the Story» («Raconter son histoire»), qui aura 
lieu à Bruxelles du 9 au 10 décembre 2013. Cette conférence de premier 
plan, organisée par la DG Politique régionale et urbaine en collaboration 
avec la DG Emploi et Affaires sociales, sera consacrée à l’importance de 
communiquer les résultats de la politique de cohésion de l’UE.
	 Les thèmes principaux porteront sur la présentation des bonnes pra-
tiques de communication dans les États membres, la version définitive 
des règles d’information et de communication pour la période 2014-2020 
et les résultats de l’Eurobaromètre 2013 sur «La connaissance et la per-
ception par les citoyens de la politique régionale de l’UE».
	 En outre, des ateliers/tables rondes seront organisés sur des probléma-
tiques liées à la communication (médias sociaux, campagnes d’information, 
«open project days», etc.) et des formations pratiques. Le but de cette confé-
rence est de fournir aux autorités de gestion un savoir-faire utile et opportun 
avant la finalisation des stratégies de communication des programmes.

▶Pour en savoir plus 
http://ec.europa.eu/regional_policy/informing/events/ 
201305/index_en.cfm

▶

▶�nouvelles 
[EN BREF]

32

http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/od2013/exhibitions.cfm
http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/od2013/exhibitions.cfm
http://ec.europa.eu/regional_policy/informing/events/201305/index_en.cfm
http://ec.europa.eu/regional_policy/informing/events/201305/index_en.cfm


L’Estrémadure 
présente sa stratégie  
de spécialisation  
intelligente
Le 24 juin, la région espagnole de l’Estrémadure a présenté sa stratégie 
de spécialisation intelligente (RIS3) au Comité des régions à Bruxelles. 
La vice-présidente de la région, Cristina Teniente, et le directeur de la 
DG Politique régionale et urbaine, Raoul Prado, ont insisté sur l’importance 
de cette stratégie en tant qu’outil de transformation de l’économie régio-
nale essentiel pour assurer une utilisation optimale des fonds au cours 
de la période 2014-2020.

	 L’Estrémadure a inclus sa stratégie de spécialisation intelligente au 
cœur de sa stratégie d’innovation et d’entreprise, appelée ONE («Organiser 
une Nouvelle Estrémadure»), la posant ainsi comme l’un des principaux 
piliers de sa structure économique régionale. La stratégie est centrée sur 
quatre thèmes: gestion à long terme des ressources naturelles, industrie 
alimentaire à haute valeur ajoutée, énergies renouvelables et tourisme axé 
sur la qualité de vie. Ces quatre thèmes seront le point de départ d’une 
stratégie suffisamment flexible pour pouvoir être révisée et modifiée tout 
au long de la période de programmation afin de stimuler au mieux les 
points forts de la région.
	 La présentation a aussi mis en évidence la manière dont le développe-
ment de la stratégie a amené la participation active des parties prenantes 
locales par le biais d’un forum organisé en février 2013 qui a rassemblée 
plus de 500 citoyens, professeurs universitaires, entrepreneurs et repré-
sentants des autorités locales afin de contribuer à définir les priorités pour 
l’avenir. La prochaine étape sera la soumission de cette stratégie RIS à la 
Commission européenne pour approbation, conformément aux conditions 
ex-ante des États membres.

▶Pour en savoir plus 
http://one.gobex.es

8e Rapport 
d’étape: 
la politique de 
cohésion est 
plus que jamais 
nécessaire
Entre 2008 et 2012, le taux de chômage a aug-
menté dans quatre régions sur cinq de l’Union 
européenne. En outre, le PIB s’est contracté 
dans deux régions sur trois entre 2007 et 2010. 
Cette crise a de vastes répercussions qui tou-
chent tant les régions développées que celles 
moins avancées. Ainsi les disparités entre 
régions de l’UE ont-elles commencé à se creu-
ser à nouveau, après une longue période de 
convergence.
	 Ce grave revers de fortune est souligné dans 
le 8e rapport d’étape sur la cohésion économique, 
sociale et territoriale, «La dimension régionale et 
urbaine de la crise», adopté aujourd’hui par la 
Commission européenne. Ce rapport relève en 
effet les diminutions très préoccupantes au 
niveau régional de l’emploi et du produit intérieur 
brut, ainsi que des prix de l’immobilier et du 
revenu disponible des ménages. Il indique par 
ailleurs que si d’une part le volume des investis-
sements directs étrangers et des exportations 
s’est rapidement redressé, d’autre part celui des 
exportations demeure à un niveau considérable-
ment inférieur au niveau d’avant-crise.

▶Pour en savoir plus 
http://ec.europa.eu/regional_policy/ 
information/reports/index_fr.cfm

▶

▶
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 ▶��Un cApteur électronique 

	�pe rmet d’économiser l’énergie en surveillant  
les canalisations d’eau

Coût total:
 3 496 000 EUR

Contribution de l’UE:
1 000 000 EUR

▶EXeMPLES de Projets

▶Est de l’Angleterre, Royaume-Uni

Les pertes d’eau dans les canalisations souterraines 
entraînent un gaspillage qui s’élève à plusieurs millions. 
La société britannique Syrinix Ltd a conçu un système 
intelligent de surveillance des canalisations capable de 
détecter les fuites et d’alerter les équipes de réparation.

La jeune PME Syrinix, dont le siège se trouve à Norwich, 
au Royaume-Uni, a conçu des systèmes de détection et de 
traitement des signaux sophistiqués pour surveiller les 
conduites d’eau.

L’entreprise a bénéficié du soutien des fonds propres du Low 
Carbon Innovation Fund (LCIF – Fonds d’innovation pour 
les industries sobres en carbone), un fonds de capital-risque 
de démarrage local cofinancé par le Fonds européen de déve-
loppement régional (FEDER). Ces fonds propres (qui s’élèvent 
à 810 000 livres sterling, soit 1 million d’euros) ont particu-
lièrement aidé la société à passer de la phase de la concep-
tion à celle de l’offre des produits. Le LCIF investit toujours 
parallèlement aux co-investissements du secteur privé. Il peut 
également mettre en correspondance les co-investissements 
nécessaires de la part d’autres investisseurs «providentiels» 
avec des projets triés sur le volet

En 2013, Syrinix a lancé TrunkMinder, un système de contrôle 
intelligent des canalisations d’eau qui utilise des capteurs 
placés à des intervalles compris entre 500 et 750 mètres le 
long des réseaux. Les capteurs détectent les plus petites 
fuites et transmettent une alerte automatique à l’installation 
compétente, qui est alors capable de remédier à la fuite avant 
que la conduite n’éclate ou que plus d’eau ne soit perdue.

Ce système de surveillance intelligent est déjà utilisé par des 
compagnies des eaux dans tout le Royaume-Uni et a permis 
des économies de temps, de personnel et de ressources qui 
se chiffrent en millions.

TrunkMinder envoie aux gestionnaires d’infrastructures des 
notifications clés sur la localisation des fuites – au mètre 
près –, une alerte précoce pour prévenir les pannes de cou-
rant et des alertes instantanées en cas d’explosion.

Syrinix a également conçu l’outil TransientMinder pour réduire 
l’impact nuisible des transitoires de pression. Les activités 
telles que la fermeture ou l’ouverture rapide des valves peu-
vent occasionner des dégâts, et les transitoires de pression 
fragilisent, voire endommagent gravement, certaines parties 
du réseau local de canalisations.

Ces deux dernières années, Syrinix s’est hissé au rang d’expert 
de la technologie de gestion des infrastructures de distribution 
du secteur de l’eau. Des négociations sont actuellement en 
cours avec des compagnies d’eau en Australie, aux États-Unis, 
au Moyen-Orient et en Extrême-Orient.

Le LCIF effectue des investissements en capitaux propres en 
phase de démarrage dans les PME de l’Est de l’Angleterre qui 
développent des produits ou des procédés nouveaux et inno-
vants, sobres en carbone et respectueux de l’environnement. 
Le fonds reçoit 20,5 millions de livres sterling (25,3 millions 
d’euros) du FEDER, auxquels s’ajoute un investissement de 
17 millions de livres (21 millions d’euros) du secteur privé, 
pour un total de plus de 50 millions de livres (61,7 millions 
d’euros) investis dans l’Est de l’Angleterre. Le fonds sera main-
tenu jusqu’en décembre 2015.

▶�Pour en savoir plus
www.syrinix.com
www.lowcarbonfund.co.uk
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Barbate, située dans la province de Cadix dans le 
sud de l’Andalousie, est l’une des municipalités les 
plus durement touchées par le chômage en Espagne. 
Avec une économie fondée sur la pêche et le tou-
risme, la ville traverse aujourd’hui l’une des périodes 
les plus difficiles de son histoire. 

C’est pourtant cette même ville qui, depuis 2009, héberge 
l’une des initiatives commerciales les plus remarquables 
d’Andalousie: Light Environment Control SL (LEC), une société 
qui, grâce à des fonds européens, engrange des résultats 
particulièrement positifs dans une économie locale sinon 
morose. 82 emplois directs ont ainsi été créés, pour la 
plupart des emplois d’ingénieurs hautement qualifiés. Cette 
initiative permet également de retenir dans la région les 
talents qui, sans ce projet, n’auraient pas pu avancer leur 
carrière en Espagne. 

LEC est née en 2009 de quatre années de recherche dans 
le développement d’un système d’éclairage plus efficace et 
moins cher. Administrations publiques et entreprises recon-
naissent que l’éclairage figure parmi leurs coûts fixes les 
plus élevés.

En 2007, pendant la phase de recherche, LEC est parvenu 
à éclairer la première ville européenne grâce à la technolo-
gie LED contrôlée à distance. Les retours positifs des admi-
nistrations et des entreprises l’ont encouragé à poursuivre 
ses recherches et à concevoir et produire ses propres lampes. 

En 2009, LEC a commencé la construction d’un centre de 
R&D+I (recherche, développement et innovation) et d’une 
unité de production de la technologie LED. Le bâtiment de 
6 500 m² abrite un centre d’usinage, une «salle blanche» 
pour l’électronique, un atelier de peinture, une salle de test 
de la luminosité et une zone d’assemblage. 

Les lampes LED réduisent sensiblement la consommation 
d’énergie et donc les coûts. Elles sont totalement recyclables 
et, contrairement à l’éclairage conventionnel, ne contiennent 
aucun polluant tel que le plomb, le cadmium ou le mercure. 
En outre, elles ne produisent aucun rayonnement infrarouge 
ou ultraviolet et génèrent moins de chaleur, réduisant ainsi 
les pertes d’énergie et la consommation de la climatisation. 

Grâce à l’expérience acquise, LEC a conçu des solutions 
d’éclairage d’intérieur et d’extérieur ainsi que le logiciel pro-
priétaire StelUrban pour contrôler l’éclairage de la voie 
publique. Cela permet d’adapter l’éclairage aux besoins en 
temps réel et de réaliser ainsi des économies d’énergie sup-
plémentaires. StelUrban bénéficie d’un hébergement Cloud 
et est donc accessible depuis tout type d’appareil mobile. 
Qui plus est, il comporte un système d’alerte qui prévient 
les utilisateurs en cas de connexions ou consommations non 
autorisées ou de tout dysfonctionnement de l’installation. 

Le contrôle de l’intégralité du processus de production per-
met à l’entreprise de personnaliser les solutions selon les 
besoins de ses clients. Aujourd’hui, LEC est considéré comme 
le principal fabricant de lampes LED en Andalousie et l’un 
des plus grands d’Espagne. L’entreprise réalise actuellement 
des projets au Mexique, au Brésil, au Pérou et au Maroc, et 
elle a reçu le Prix de l’innovation de l’Université de Séville 
ainsi qu’une récompense du Conseil régional d’Andalousie 
dans la catégorie de l’innovation et des résultats scienti-
fiques innovants.

▶�Pour en savoir plus
http://www.lecsl.com/web/?lan=fr

▶�Des systèmes d’éclairage 
	peu  énergivores venus d’Andalousie 

Coût total:
10 295 000 EUR

Contribution de l’UE:
 1 153 000 EUR 

▶Andalousie, Espagne
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IIF a été créé afin d’offrir une plate-forme où discuter de 
chaque phase du processus – programmation, mise en œuvre, 
contrôle et rapport – et trouver des solutions concrètes à des 
problèmes récurrents.

Une base de données complète est en cours de développement, 
contenant des informations sur les instruments d’ingénierie 
financière mis en œuvre par les partenaires. L’expérience 
acquise lors de l’utilisation de près de 45 instruments financiers 
y est analysée: 6 régimes de garantie, 10 régimes d’emprunt, 
13 régimes de capitaux propres et 16 régimes combinés.

Un site internet a été créé pour consulter aisément les infor-
mations sur les différents instruments financiers. Il fournira 
également des lignes directrices d’ingénierie financière axées 
sur les pièges à éviter, les meilleures pratiques à adopter et 
des règles claires pour définir et mettre en œuvre des instru-
ments financiers et solliciter la participation d’intermédiaires 
financiers potentiels.

La coopération et l’échange des bonnes pratiques entre les 
participants sont encouragés par le biais de groupes de tra-
vail thématiques et de visites d’étude ainsi que par la dissé-
mination des informations.

La nouvelle réglementation sur les Fonds structurels et d’in-
vestissement de l’UE pour la période 2014-2020 soutient for-
tement une adoption plus large des IFF au sein des politiques 
de cohésion. L’expérience acquise au cours des trois années 
de ce projet qui s’achèvera en décembre 2014 contribuera 
à promouvoir un usage plus important de ces instruments 
financiers au cours de la prochaine période de programma-
tion et donc à soutenir un plus grand nombre de PME.

▶�Pour en savoir plus
www.fin-en.eu

Coût total:
1 995 000 EUR

Contribution de l’UE:
1 567 000 EUR

Le projet FIN-EN aide les États membres à partager 
leurs informations et leurs bonnes pratiques dans l’uti-
lisation des instruments d’ingénierie financière et des 
fonds privés pour soutenir les PME.

Les instruments d’ingénierie financière (IIF) figurent parmi les 
options offertes aux États membres par la Commission euro-
péenne pour atteindre les objectifs de la politique. Ils se pré-
sentent sous différentes formes: prêts, garanties de prêts, 
capitaux propres, capital-risque et microfinance. Ces instru-
ments offrent aux États membres la possibilité de faire inter-
venir des capitaux privés et d’utiliser ainsi plus efficacement 
les fonds publics pour la mise en œuvre de projets.

Utilisés dans de bonnes circonstances et de façon appropriée, 
les instruments financiers peuvent jouer un rôle détermi-
nant en optimisant l’efficience et l’efficacité de la politique 
régionale, une priorité évidente dans le contexte économique 
et financier actuel. Des données récentes révèlent que chaque 
euro issu des ressources publiques a généré, par effet de 
levier, entre un et deux euros de prêts, entre un et trois euros 
d’investissements en capitaux et entre un et huit euros de 
prêts garantis.

Le projet FIN-EN, qui porte sur le partage des méthodes 
d’ingénierie financière pour les entreprises («Sharing Metho
dologies on Financial Engineering for Enterprises»), rassemble 
13 partenaires issus de 13 pays différents et vise à analyser 
et partager les expériences respectives des autorités régionales 
et nationales à travers l’Europe pour promouvoir une utilisation 
plus efficace des instruments d’ingénierie financière.

Dans le projet dirigé par l’agence italienne Finlombarda S.p.A, 
une institution affiliée à la Région de Lombardie, et financé 
par le programme INTERREG IVC pour la coopération territo-
riale européenne, un réseau paneuropéen d’utilisateurs des 

▶�Partage des expériences 
	dans  le financement des projets pour les PME

▶Coopération territoriale européenne 

▶EXeMPLES de Projets
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L’Institut technique et centre de formation profession-
nelle de Kladno-Vrapice, en République tchèque, aide les 
enfants défavorisés à acquérir des compétences pra-
tiques et un certificat d’apprentissage qui les aideront 
à intégrer le marché du travail.

Un établissement scolaire situé dans une zone industrielle de 
la périphérie de Prague a été modernisé et réaménagé pour 
devenir un institut de formation efficace et progressif destiné 
à aider des jeunes en marge de la société à acquérir de nou-
velles compétences et décrocher un emploi.

L’Institut technique et centre de formation (Odborné učiliště 
a Praktická škola) de Kladno-Vrapice ont été entièrement 
remis à neuf, suite à la reconstruction de l’ample toiture 
de 750 m² pour accueillir de nouvelles classes, complétée par 
la création de nombreuses nouvelles installations.

Pour financer les travaux de rénovation, l’école s’est vu 
octroyer 47,7 millions de Couronnes tchèques par une série 
de programmes, comprenant une subvention de 12 millions 
de Couronnes tchèques du Programme opérationnel du FEDER 
pour la région de la Bohème centrale.

Le complexe scolaire comprend désormais un centre de conseil 
spécial, un secrétariat et six nouvelles classes destinées aux 
apprentis et à leurs professeurs. Outre les nouvelles salles de 
cours sous les toits, l’école s’est dotée d’une cuisine moderne 
où les candidats infirmiers peuvent par exemple apprendre 
à cuisiner des plats chauds ou à préparer des boissons.

Pour aider les étudiants handicapés, une entrée sans obs-
tacles équipée d’un ascenseur a été spécialement aménagée 
afin de faciliter l’accès aux classes et leur permettre d’étudier 
comme apprentis jardiniers ou électriciens.

Les formations d’apprentis doivent permettre aux étudiants 
d’obtenir un diplôme de charpentier, d’électricien, de fleuriste, 
d’employé paramédical, d’infirmier, de restaurateur, de peintre 
et décorateur, de serrurier, de maçon, etc.

L’école accueille uniquement des étudiants issus de familles 
ne possédant qu’un niveau d’éducation de base, tels que les 
Roms, pour leur donner l’opportunité d’acquérir des compé-
tences de base. Pour intégrer des groupes socialement défa-
vorisés, il importe également de leur offrir un accès à des 
services d’aide sociale à faible coût et de qualité. Cette école 
fait partie d’un réseau de sauvetage complexe.

Elle est censée stimuler l’emploi local en réduisant le nombre 
de chômeurs ne possédant qu’une éducation de base.

«Nous nous employons à “faire avancer les étudiants” en 
les encourageant à devenir des personnes respectables, 
à posséder des aptitudes et compétences et à trouver un 
bon travail. Notre ambition est de créer une école moderne, 
capable de se tailler une place au sein de l’UE par la qualité 
de ses infrastructures et de ses méthodes d’enseignement», 
déclare la directrice Ivana Sedláková.

▶�Pour en savoir plus
www.ouvrapice.cz

Coût total:
1 844 000 EUR

Contribution de l’UE:
464 000 EUR

▶Une école rénovée
	pou r réintégrer des jeunes défavorisés

▶Střední Čechy, République tchèque
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L’heure est venue de planifier l’évaluation ex post 
de la période de programmation 2007-2013 La Com-
mission européenne a l’obligation légale de procé-
der à cette évaluation d’ici la fin de l’année 2015. 
Les Directions générales de la Politique régionale et 
urbaine et de l’Emploi et des Affaires sociales coor-
donnent une série d’évaluations thématiques portant 
sur divers aspects de le mise en œuvre et sur les 
effets de la politique de cohésion.

Pour la période de programmation 2000-2006, la Direction 
générale de la Politique régionale et urbaine avait réalisé 
une évaluation ex post très étendue portant sur 19 travaux 
répartis sur cinq ans. L’étude s’était achevée en 2012. Cette 
fois, l’exercice sera plus concentré. Certaines questions sou-
levées lors de l’évaluation de la période 2000-2006 seront 
étudiées de manière plus approfondie, mais d’autres 
domaines seront aussi examinés. Étant donné que la période 
de programmation actuelle ne sera pas encore terminée 
pendant l’évaluation, les secteurs qui prennent plus de temps 

pour ressentir l’impact des interventions (tels que les infra
structures) feront l’objet d’une attention réduite.

Voici quelques questions qui seront étudiées lors de l’éva
luation:

▶▶Quel a été l’impact du Fonds européen de développement 
régional (FEDER) et du Fonds de cohésion? Quels ont été 
les effets de la crise sur la politique régionale? Les pro-
grammes de la politique régionale sont-ils parvenus 
à maintenir les investissements en faveur du développe-
ment durant la crise? La crise nous en dit-elle plus sur les 
atouts des niveaux de gouvernance différents dans des 
États membres différents?
▶▶Quel soutien le FEDER apporte-t-il aux PME et à l’innova-
tion? Ces interventions sont-elles considérées comme les 
plus efficaces par la littérature économique? Quelles 
preuves possède-t-on des effets de ces interventions?
▶▶Le FEDER soutient-il les grandes entreprises? Si oui, dans 
quel mesure et quel est son impact?
▶▶Quelles sont les raisons qui motivent la mise en œuvre de 
programmes de financement par capital-risque soutenus 

▶�Évaluation ex post de 
la politique de cohésion, 
période 2007-2013 

	� Que pouvons-nous apprendre en évaluant  
la mise en œuvre de la politique de cohésion  
en temps de crise?
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par le FEDER et quels en sont les premiers résultats? Quels 
en sont les coûts?
▶▶Quelles infrastructures de transport et environnementales 
le soutien des Fonds structurels a-t-il permis de bâtir? Sur 
la base des expériences passées, peut-on s’attendre à ce 
qu’elles soient financièrement viables?
▶▶Comment les fonds structurels ont-ils été investis dans 
l’efficacité énergétique et quels ont été les impacts? Quels 
États membres ont vu leurs initiatives couronnées de suc-
cès, et pourquoi, et quels furent les obstacles rencontrés 
par les autres pays?
▶▶Quelles sont les raisons qui sous-tendent l’investissement 
dans le tourisme, la culture, le patrimoine naturel et les 
secteurs créatifs? Quels sont les principaux types d’inves-
tissement et quelles sont les preuves de leur efficacité?
▶▶Quels sont les résultats des programmes européens 
de coopération territoriale, notamment dans les domaines 
de la recherche, des technologies et de l’innovation, de 
la protection de l’environnement et de l’amélioration 
des transports? Comment les programmes transnationaux 
et interrégionaux ont-ils influencé le développement de 
la politique de cohésion à travers l’UE?
▶▶Quelles sont les stratégies pour un développement urbain 
intégré soutenues par les fonds structurels? Quel est la 
place des investissements dans les infrastructures sociales?

Un rapport de synthèse sera rédigé à la fin de l’année 2015, 
de même que des rapports thématiques pour chaque partie de 
l’évaluation et des rapports spécifiques à chaque pays et région 
qui seront accessibles grâce à des cartes électroniques.

Les méthodes employées comprendront des études de la 
documentation, des analyses des données, des études de 
cas, des enquêtes et des modèles macroéconomiques et 
sectoriels. Dans un premier temps, la DG Politique régionale 
et urbaine a entrepris une évaluation des données fournies 
par les autorités de gestion dans leurs rapports annuels 
de mise en œuvre. Cela permettra de consolider les futurs 

travaux de l’évaluation et aidera les responsables de la 
conception des programmes pour la période 2014-2020 
à améliorer la qualité et la fiabilité de leurs systèmes de 
contrôle.

En complément de l’analyse et des résultats de l’évaluation, 
une série de consultations se tiendra tout au long du pro-
cessus, avec des experts universitaires, des experts théma-
tiques et les responsables de la conception et de la mise en 
œuvre de la politique de cohésion dans les 28 États membres. 
Par ce dialogue, la DG Politique régionale et urbaine espère 
que les États membres et régions s’approprieront les résul-
tats de l’évaluation et en tiendront compte dans les pro-
grammes pour la période 2014-2020, dont la mise en œuvre, 
à la fin de l’année 2015, n’aura fait que débuter.

L’évaluation ex post de la période 2000-2006 a fortement 
influencé la conception de la période de programmation 
2014-2020. L’accent placé sur des objectifs spécifiques 
– spécifiques aux contextes nationaux et régionaux, car les 
indicateurs de résultats expriment lesdits objectifs à travers 
un niveau de référence et un but à atteindre –, l’utilisation 
d’indicateurs communs et convenus, la clarification de 
la fonction des contrôles et évaluations, et l’obligation pour 
les autorités de gestion de procéder à des évaluations des 
impacts sont autant d’éléments qui se sont avérés justifiés 
par les résultats de l’évaluation. La DG Politique régionale 
et urbaine espère que cette évaluation ex post donnera 
de nouvelles pistes pour améliorer l’élaboration et l’impact 
de la politique de cohésion.

▶�Pour en savoir plus
http://ec.europa.eu/regional_policy/impact/evaluation/
index_en.cfm

Projets d’entreprise financés avec succès par le FEDER (de gauche à droite): Centre de recherche pour les thérapies  
régénératives – Cluster d’excellence, Saxe, Allemagne; éco-incubateur d’entreprises de Ravensbourne, Londres, Royaume-Uni;  
BIC Granada, intégré au programme de promotion de l’innovation et du développement commercial, Andalousie, Espagne.
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▶agenda

7-10 octobre 2013
_Bruxelles (BE)

OPEN DAYS 2013 

28-29 octobre 2013
_Bucarest (RO)

2e Forum annuel de la 
stratégie européenne pour 
la région du Danube

8 Novembre 2013
_Bruxelles (BE)

Les régions, moteurs  
d’une nouvelle croissance 
fondée sur la spécialisation 
intelligente

9-10 décembre 2013
_Bruxelles (BE)

Conférence  
«Telling the story»  

6-7 février 2014
_Athènes (EL)

Conférence sur la stratégie 
de l’UE pour la région 
de la mer Adriatique et  
de la mer Ionienne

31 MarS 2014
_Bruxelles (BE)

RegioStars 

Commission européenne,  
Direction générale de la politique régionale et urbaine
Communication – Ana-Paula Laissy
Avenue de Beaulieu 1 – B-1160 Bruxelles
E-mail: regio-panorama@ec.europa.eu
Internet: http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.cfm

FAITES
ENTENDRE
VOTRE VOIX

Nous aimerions que vous nous parliez  
des réalisations de la politique de cohésion  
dans votre région, notamment des résultats  

et avantages concrets qui en découlent pour les  
citoyens, et savoir ce que vous pensez des préparatifs 

pour la prochaine période de programmation. 

Les contributions sélectionnées seront présentées  
dans le prochain numéro du magazine Panorama. 

Veuillez nous faire part de vos commentaires  
(longueur maximale: 600-700 mots)  

à l’adresse suivante: 

regio-panorama@ec.europa.eu

Pour en savoir plus sur ces événements, consulter  
la section Agenda du site web Inforegio: 
http://ec.europa.eu/regional_policy/ 
conferences/agenda/index_fr.cfm

▶
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